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Cinquante-neuvième séance – Lundi 12 mai 2003, à 17 h

Présidence de M. Alain Comte, président

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil.

Font excuser leur absence: M. Alain Vaissade, conseiller administratif, 
Mme Barbara Cramer, MM. Gérard Deshusses, Sacha Ding, André Fischer, Jean-
Marc Guscetti, François Harmann, François Henry, Daniel Künzi, Mme Ruth 
Lanz, M. Jean-Charles Lathion, Mme Annina Pfund, M. Pierre Reichenbach, 
Mmes Alexandra Rys et Marie Vanek.

Assistent à la séance: M. André Hediger, maire, M. Christian Ferrazino, vice-
président, MM. Pierre Muller et Manuel Tornare, conseillers administratifs. 

CONVOCATION

Par lettre du 24 avril 2003, le Conseil municipal est convoqué dans la salle du 
Grand Conseil pour mardi 6 mai, mercredi 7 mai et lundi 12 mai 2003, à 17 h 
et 20 h 30.

M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E



1. Communications du Conseil administratif.

Néant.

2. Communications du bureau du Conseil municipal.

Néant.

3.a) Projet d’arrêté de la commission du règlement: «Mise
conformité du règlement du Conseil municipal» (PA-40)1.

3.b) Projet d’arrêté de Mmes Alice Ecuvillon, Nicole Bobillie,
Catherine Hämmerli-Lang, MM. Pierre Losio, Bernard
Paillard, Jean-Charles Lathion et Gérard Deshusses: «Appli-
cation du règlement B 2 05.13 relatif à l’usage de la form
féminine des noms de métier dans le règlement du Co
municipal» (PA-41)2.

Troisième débat

Le président. J’ouvre le troisième débat concernant les modifications du
règlement du Conseil municipal et le projet d’arrêté PA-40.

Mis aux voix, l’arrêté I est accepté à l’unanimité.

Il est ainsi conçu:

ARRÊTÉ I

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;
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1 Projet d’arrêté: Deuxième débat, 6940.
2 Projet d’arrêté: Deuxième débat, 7027.

1. Communications du Conseil administratif.

2. Communications du bureau du Conseil municipal.

3.a) Projet d’arrêté de la commission du règlement: «Mise en 
conformité du règlement du Conseil municipal» (PA-40)1.

3.a) Projet d’arrêté de Mmes Alice Ecuvillon, Nicole Bobillier, 
Catherine Hämmerli-Lang, MM. Pierre Losio, Bernard 
Paillard, Jean-Charles Lathion et Gérard Deshusses: «Appli-
cation du règlement B 2 05.13 relatif à l’usage de la forme 
féminine des noms de métier dans le règlement du Conseil 
municipal» (PA-41)2.



sur proposition de la commission du règlement du Conseil municipal, 

arrête:

Article unique. – La modification suivante de l’article premier du règlement
du Conseil municipal de la Ville de Genève:

«TITRE I
»Ouverture de la législature

»Article premier. – Convocation
(…)
»2. (modifié) La séance est convoquée par le Conseil administratif, sous les

signatures du ou de la maire et du ou de la secrétaire général(e).»

Mis aux voix, l’arrêté II est accepté à l’unanimité.

L’arrêté est ainsi conçu:

ARRÊTÉ II

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;
sur proposition de la commission du règlement du Conseil municipal, 

arrête:

Article unique. – Les modifications suivantes des articles 18 et 21 du règle-
ment du Conseil municipal de la Ville de Genève:

«Secrétariat et procès-verbal
»Art. 18. – Compétences des secrétaires»

L’alinéa 2 est abrogé. L’alinéa 3 devient alinéa 2.

«Art. 21. – Communication et approbation du procès-verbal
»1. (modifié) Le procès-verbal de chaque séance est envoyé à l’ensemble du

Conseil municipal et à toute personne le demandant. Il est soumis à l’approbation
du bureau du Conseil municipal.
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»2. (modifié) Cette approbation est donnée par le bureau pour les procès-ver-
baux de la ou des dernières séances consécutives de la législature si, trois jours
après avoir été communiqués aux conseillers municipaux, aucune objection n’a
été formulée. En cas d’objection, le bureau tranche après avoir entendu l’auteur
de l’objection.»

Mme Alice Ecuvillon (DC). Monsieur le président, auriez-vous l’obligeance
d’annoncer quels articles du règlement chaque arrêté concerne? Ce serait ainsi
plus facile de suivre…

Le président. Volontiers! Nous passons maintenant au projet d’arrêté III, qui
concerne les articles 23 et 25.

Mis aux voix, l’arrêté III est accepté à l’unanimité.

L’arrêté est ainsi conçu:

ARRÊTÉ III

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;

sur proposition de la commission du règlement du Conseil municipal, 

arrête:

Article unique. – Les modifications suivantes des articles 23 et 25 du règle-
ment du Conseil municipal de la Ville de Genève:

«Séances ordinaires
(…)

»Art. 23. – Liste des objets en suspens
»1. (nouveau) La liste des objets en suspens figure au Mémorial aux mois de

février, mai et septembre.

»2. (nouveau) Cette liste des objets en suspens est actualisée après chaque
séance plénière et mise à la disposition des conseillers municipaux.» 
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«Art. 25. – Ordre du jour
(…)

»e) (nouveau) réponses du Conseil administratif aux propositions des conseillers
municipaux;

»f) propositions des conseillers municipaux (selon art. 40);
»g) (nouveau) nouvelles propositions des conseillers municipaux (selon art. 40);
»h) questions orales;
»i) délibération sur la validité des initiatives municipales.»

Mis aux voix, l’arrêté IV est accepté à l’unanimité.

L’arrêté est ainsi conçu:

ARRÊTÉ IV

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;

sur proposition de la commission du règlement du Conseil municipal, 

arrête:

Article unique. – La modification suivante de l’article 27 du règlement du
Conseil municipal de la Ville de Genève:

«Séances extraordinaires
(…)

»Art. 27. – Ordre du jour
»(modifié) Dans les séances extraordinaires, le Conseil municipal ne peut

s’occuper que des objets figurant à l’ordre du jour, des propositions des
conseillers municipaux, selon l’article 40, ainsi que des questions orales.»

Le président. A l’arrêté V, qui concerne les articles 28 et 30, nous avons reçu
un amendement de M. Bonny, portant sur l’article 28, alinéa 2: 
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Projet d’amendement

«(…) Cette signature ne pourra être apposée que durant les 45 minutes qui
suivent le début de chaque séance (…).»

M. Didier Bonny (DC). Certes, ce n’est pas un amendement d’une grande
importance. Je l’avais déjà déposé en deuxième débat et il avait été refusé. Cette
fois, je vais le motiver pour voir s’il a plus de succès!

Etant donné qu’on autorise les commissaires à arriver jusqu’à vingt minutes
après le début des séances de commission, durant lesquelles nous signons une
feuille de présence par heure, il me semble correct d’autoriser un retard de qua-
rante-cinq minutes lors des séances plénières, pour lesquelles nous ne signons
qu’une feuille de présence. Trente minutes, c’est vraiment peu, ce d’autant plus
que nos séances plénières commencent à 17 h, alors que les séances de commis-
sion commencent à 17 h 30. Il peut arriver à tout un chacun, une fois ou l’autre,
d’être en retard. Trois quarts d’heure sont très vite passés. Je le dis d’autant plus
volontiers que, sauf erreur de ma part, en dix ans je ne suis jamais arrivé en retard.
Je ne défends donc en tout cas pas ma propre paroisse, mais plutôt ceux qui par-
fois, pour des raisons essentiellement professionnelles, auraient de la peine à être
là à 17 h 30. Je crois qu’on peut être un peu plus large et ajouter un quart d’heure
supplémentaire.

Mme Alice Ecuvillon (DC). En deuxième débat, j’avais voté contre cette pro-
position, mais je comprends bien les arguments de mon collègue Didier Bonny. Il
me semble que nous pourrions ajouter une mention du genre: «…durant 30
minutes sans excuse». En effet, il peut y avoir des impondérables, des retards dus
au travail, mais je trouve que les conseillers devraient, à ce moment-là, prévenir
qu’ils seront en retard. Après trente minutes, si le retard était motivé, on pourrait
l’accepter. En revanche, un tel retard non motivé est, à mon avis, inacceptable.

Le président. Madame Ecuvillon, pour que votre amendement soit rece-
vable, il faudrait que vous le déposiez par écrit… (Mme Ecuvillon dépose son
amendement au bureau.) Il s’agirait donc, si je comprends bien, de remplacer 
«30 minutes» par «45 minutes», en complétant l’alinéa ainsi:

Projet d’amendement

«…tout dépassement devant être motivé.»



SÉANCE DU 12 MAI 2003 (après-midi)
Projets d’arrêtés: modification du règlement du Conseil municipal

7071

Mme Alice Ecuvillon (DC). Monsieur le président, mon amendement ne se
justifie que si on en reste à trente minutes. Dans l’hypothèse où l’amendement de
M. Bonny serait refusé et que l’on en reste à trente minutes, mon amendement
pourrait alors être mis aux voix.

Le président. Merci de vos éclaircissements, Madame. Nous passons donc
au vote de l’amendement de M. Bonny à l’article 28, qui propose de remplacer le
délai de trente minutes par celui de quarante-cinq minutes. Le vote électronique
est lancé…

Mis aux voix, l’amendement de M. Bonny est refusé par 29 non contre 8 oui
(4 abstentions).

Le président. Nous passons au vote de l’amendement de Mme Ecuvillon, qui
propose d’ajouter la mention suivante: «tout dépassement devant être motivé»…
(Protestations.)

Mme Alice Ecuvillon (DC). Je ne sais pas si je me suis mal exprimée, c’est
possible et je m’en excuse. Je répète que mon amendement est précisément lié au
délai de trente minutes. Si quelqu’un sait qu’il va arriver avec plus de trente
minutes de retard, la moindre des choses est qu’il lance un coup de fil et qu’il
s’excuse. Mon amendement est maintenant totalement justifié, puisque l’on a
gardé le délai de trente minutes.

M. Alain Fischer (R). Je voudrais donner ma position sur cet amendement.
Je trouve un peu ridicule de transformer le bureau en maître d’école, sachant qu’il
est déjà surchargé par l’organisation de nos séances. D’autre part, est-ce que ce
sera vraiment une solution impartiale? Je pense que cet amendement n’a pas de
raison d’être. Il serait plus intéressant de décider que les gens qui arrivent qua-
rante-cinq minutes ou une heure en retard sont interdits de jetons de présence. Là,
je crois qu’on ferait des économies assez importantes!

Mis aux voix, l’amendement de Mme Ecuvillon est refusé par 31 non contre 
10 oui (2 abstentions).

Mis aux voix, l’arrêté V est accepté par 40 oui (2 abstentions).

L’arrêté est ainsi conçu:
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ARRÊTÉ V

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;
sur proposition de la commission du règlement du Conseil municipal, 

arrête:

Article unique. – Les modifications suivantes des articles 28 et 30 du règle-
ment du Conseil municipal de la Ville de Genève:

«Présence aux séances
»Art. 28. – Présence - Absence - Excuse - Feuille de présence

»1. (modifié) Les membres du Conseil municipal sont tenus d’assister avec
ponctualité aux séances du Conseil ainsi qu’aux séances de commissions aux-
quelles ils sont convoqués.

»2. (modifié) Au début des séances du Conseil et des commissions, les
conseillers municipaux signent les feuilles de présence. Cette signature ne peut
être apposée que durant les 30 minutes qui suivent le début de chaque séance du
plénum et les 20 premières minutes de chaque heure de commissions.»

«Art. 30. – Obligation de s’abstenir dans les délibérations
»(modifié) Dans les séances du Conseil municipal et des commissions, les

conseillers administratifs et les conseillers municipaux qui, pour eux-mêmes,
leurs ascendants, descendants, frères, sœurs, conjoint ou alliés au même degré,
ont un intérêt personnel direct à l’objet soumis à la délibération ne peuvent inter-
venir dans la discussion ni voter.»

Le président. Nous passons à l’arrêté VI, qui inclut les articles 32 et 36…

Mis aux voix, l’arrêté VI est accepté à l’unanimité.

L’arrêté est ainsi conçu:

ARRÊTÉ VI

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;
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sur proposition de la commission du règlement du Conseil municipal, 

arrête:

Article unique. – Les modifications suivantes des articles 32 et 36 du règle-
ment du Conseil municipal de la Ville de Genève:

«Publicité des séances
(…)

»Art. 32. – Huis clos
»1. (modifié) Sur la proposition d’un conseiller, le Conseil municipal peut

décider de délibérer à huis clos sur un objet déterminé. Dès que le huis clos est
déclaré, les tribunes du public et de la presse sont évacuées. Des prises de vue ou
de son sont interdites, sous la réserve de celles nécessaires à la préparation du
Mémorial des séances.

»2. (modifié) Tout conseiller peut proposer, au cours de la délibération, que la
séance redevienne publique. Cette proposition est soumise au Conseil municipal
qui en décide.»

«Art. 36. – Comportement du public et des conseillers municipaux (intitulé modi-
fié)

(…)

»2. (modifié) L’utilisation d’appareils produisant des émissions sonores est
interdite dans la salle des délibérations.»

Mis aux voix, l’arrêté VII est accepté à la majorité (1 opposition).

L’arrêté est ainsi conçu:

ARRÊTÉ VII

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;

sur proposition de la commission du règlement du Conseil municipal, 
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arrête:

Article unique. – Les modifications suivantes des articles 40 et 42 du règle-
ment du Conseil municipal de la Ville de Genève:

«Initiatives des conseillers municipaux
»Art. 40. – Droits d’initiative»

Les alinéas 2 et 3 sont abrogés.
«4. (modifié) Les auteurs d’une initiative peuvent en tout temps la retirer

avant que le vote final ait lieu. L’initiative peut toutefois être reprise immédiate-
ment en l’état par la commission concernée ou par un autre conseiller municipal.»

«a) Projet d’arrêté
(…)

»Art. 42. – Annonce
»(modifié) Le proposant dépose sur le bureau, avant la fin de la séance, son

projet d’arrêté. Le ou la président(e) l’annonce lorsque vient en discussion le
poste de l’ordre du jour «Propositions des conseillers municipaux» ou à tout autre
moment s’il se rapporte à un autre point de l’ordre du jour.»

«Art. 42bis»
L’article 42bis est supprimé. 

Mis aux voix, l’arrêté VIII est accepté à l’unanimité.

L’arrêté est ainsi conçu:

ARRÊTÉ VIII

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;
sur proposition de la commission du règlement du Conseil municipal, 

arrête:

Article unique. – Les modifications suivantes des articles 43, 46, 54, 57, 59,
60 et 63 du règlement du Conseil municipal de la Ville de Genève:
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«a) Projet d’arrêté
(…)

»Art. 43. – Délibération
»3. (nouveau) Au début de la deuxième séance, le proposant dispose de 

3 minutes pour s’exprimer sur l’urgence de son projet d’arrêté. En cas de pluralité
d’auteur, seul l’un d’entre eux s’exprime.

»4. (nouveau) Chaque groupe, par un de ses représentants, dispose d’une
minute pour s’exprimer sur l’urgence.

»5. (nouveau) Si, au vote, l’urgence est acceptée, le proposant développe
immédiatement son projet d’arrêté.

»6. (modifié) La délibération a lieu conformément aux dispositions du 
Titre VIII.»

«b) Motion
»Art. 46. – Délibération»

Les alinéas 1 à 5 sont abrogés. L’alinéa 6 devient le seul alinéa de l’article.

«d) Résolution
»Art. 54. – Délibération»

Les alinéas 1 à 5 sont abrogés. L’alinéa 6 devient le seul alinéa de l’article.

«f) Motion d’ordre
(…)

»Art. 57 bis. – (nouveau) Motion d’ordre portant sur un objet ne figurant pas à
l’ordre du jour

»1. La motion d’ordre peut également porter sur des initiatives nouvelles des
conseillers municipaux ou du Conseil administratif à porter à l’ordre du jour de la
séance.

»2. La motion d’ordre demandant la modification de l’ordre du jour est rédi-
gée sur une formule distincte et motivée et jointe à l’initiative des conseillers
municipaux ou du Conseil administratif. Elle est remise au bureau du Conseil
municipal au plus tard 15 minutes après l’ouverture de la séance. Le bureau
l’annonce immédiatement, la fait distribuer aux conseillers administratifs et
municipaux et fixe le moment où la motion d’ordre sera débattue, mais au plus
tard au cours de la séance qui suit immédiatement celle où il a été procédé à son
dépôt.
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»3. Soumise au Conseil municipal, la motion d’ordre est développée préala-
blement. Avant tout débat, le ou la président(e) du Conseil municipal rappelle
l’article 90 du règlement. Le proposant ou un seul des proposants la présente pen-
dant trois minutes au plus. Chaque groupe dispose à son tour d’une minute pour
se déterminer avant que la motion d’ordre soit soumise au vote. Si elle est accep-
tée, il est délibéré ensuite et immédiatement conformément au Titre VIII sur l’ini-
tiative des conseillers municipaux ou du Conseil administratif à laquelle elle se
réfère.»

«g) Interpellation
(…)

»Art. 59. – Annonce
»1. (modifié) L’interpellation doit être annoncée par écrit au président, au

cours de la séance. 

»Art. 60. – Développement
»1. (modifié) L’interpellateur motive son interpellation à laquelle le Conseil

administratif répond immédiatement ou lors d’une prochaine séance, mais au
plus tard à la première séance qui suit l’expiration d’un délai de 3 mois.

»3. (modifié) Aucune discussion n’est ouverte à moins que l’assemblée n’en
décide autrement à la demande d’un ou de plusieurs conseillers municipaux.»

«h) Questions orales et écrites
(…)

»Art. 63. – Questions écrites
»2. (modifié) Les questions doivent être brièvement rédigées et peuvent être

succinctement motivées. Le Conseil administratif y répond par écrit dans un délai
maximum de 3 mois, ou il explique pourquoi il n’a pas répondu.»

Le président. A l’arrêté IX, nous sommes saisis d’un amendement de 
Mme Ecuvillon modifiant l’article 66, Présentation du budget, ainsi:

Projet d’amendement

«La procédure acceptée par le Conseil municipal s’applique.»

Mis aux voix, l’amendement ci-dessus est accepté à l’unanimité.

Mis aux voix, l’arrêté IX amendé est accepté à la majorité (1 opposition).
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L’arrêté est ainsi conçu:

ARRÊTÉ IX

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;

sur proposition de la commission du règlement du Conseil municipal, 

arrête:

Article unique. – Les modifications suivantes des articles 64 et 66 du règle-
ment du Conseil municipal de la Ville de Genève:

«Initiatives du Conseil administratif
»Art. 64. – Présence et mode d’initiative

(…)

»2. (nouveau) En cas d’absence du Conseil administratif, le Conseil munici-
pal peut proposer au président de lever la séance. Cette proposition est soumise
au vote du Conseil municipal. 

»3. (modifié) Le Conseil administratif a le droit de présenter des projets
d’arrêtés. Il présente les rapports écrits prévus par les lois et les règlements. Il
peut faire des déclarations. Ses membres peuvent prendre part aux discussions,
présenter des amendements et formuler des propositions.»

«Art. 66. – Présentation du projet de budget
»(modifié) La procédure acceptée par le Conseil municipal s’applique.»

Mis aux voix, l’arrêté X est accepté à l’unanimité.

L’arrêté est ainsi conçu:

ARRÊTÉ X

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;
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sur proposition de la commission du règlement du Conseil municipal, 

arrête:

Article unique. – Les modifications suivantes des articles 67, 70 et 71 du
règlement du Conseil municipal de la Ville de Genève:

«Initiative populaire
»Art. 67. – Ordre du jour 

(…)
»2. (modifié) Elle est portée à l’ordre du jour de la prochaine séance, mais au

plus tard dans un délai de 3 mois suivant la constatation de l’aboutissement de
l’initiative, avec un rapport du Conseil administratif sur sa validité et sa prise en
considération.»

«Art. 70. – Délibération
(…)
»2. (nouveau) Il se prononce sur la validité de l’initiative au plus tard 9 mois

après la constatation de l’aboutissement de l’initiative.
»3. (modifié) Il prend sa décision sur la prise en considération dans le délai de

18 mois à compter de la constatation de l’aboutissement de l’initiative.»

«Art. 71. – Acceptation
»1. (modifié) Si le Conseil municipal accepte l’entrée en matière, le projet de

délibération doit lui être soumis par le Conseil administratif dans les 3 mois sui-
vant la décision de prise en considération.

»2. (nouveau) Le Conseil municipal se prononce au plus tard 24 mois après la
constatation de l’aboutissement de l’initiative.» 

Le président. A l’arrêté XI, Mme Johner présente deux amendements à
l’article 74. Le premier vise à introduire un nouvel alinéa 2:

Projet d’amendement

«Les pétitions sont annoncées en début de séance. Elles peuvent être lues à la
demande de 6 conseillers municipaux.»

Mis aux voix, l’amendement ci-dessus est accepté sans opposition (1 abstention).
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Le président. Mme Johner propose un second amendement à l’article 74,
modifiant l’alinéa 3 ainsi:

Projet d’amendement

«Elles sont renvoyées à la commission des pétitions sans discussion. Toute-
fois cette dernière peut décider de les renvoyer directement à une autre commis-
sion saisie de l’objet auquel elles se rapportent.»

Mis aux voix, l’amendement ci-dessus est accepté à l’unanimité.

Mis aux voix, l’arrêté XI amendé est accepté sans opposition (1 abstention).

L’arrêté est ainsi conçu:

ARRÊTÉ XI

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;

sur proposition de la commission du règlement du Conseil municipal, 

arrête:

Article unique. – Les modifications suivantes des articles 74, 75 et 76 du
règlement du Conseil municipal de la Ville de Genève:

«Pétition
(…)

»Art. 74. – Présentation
(…)

»2. (modifié) Les pétitions sont annoncées en début de séance. Elles peuvent
être lues à la demande de 6 conseillers municipaux.»

»3. (modifié) Elles sont renvoyées à la commission des pétitions sans discus-
sion. Toutefois cette dernière peut décider de les renvoyer directement à une autre
commission saisie de l’objet auquel elles se rapportent.»
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«Art. 75. – Travaux et conclusions de la commission (intitulé modifié) 
»1. (nouveau) A la demande de la commission ou des représentants des péti-

tionnaires, ces derniers sont auditionnés par la commission.
»2. (modifié) La commission peut:

»a) (modifié) proposer la transformation de la pétition en projet d’arrêté, de
motion ou de résolution;»

«Art. 76. – Délibération
(…)
»2. (modifié) Dans le cas des articles 74, alinéa 3, et 75, lettre b), du présent

règlement, le Conseil administratif informe le Conseil municipal de la suite don-
née à la pétition dans un délai maximum de 3 mois.»

Le président. Nous sommes saisis d’un amendement de Mme Ecuvillon
visant à compléter l’arrêté XII. Il s’agit d’ajouter, entre les articles 79 et 94, les
articles 80, 82, 84 et 85, qui avaient été amendés et votés par la commission, mais
qui n’avaient pas été intégrés dans l’arrêté final:

Projet d’amendement

«Art. 80. – Les rapports de commission doivent être imprimés ou multicopiés
et expédiés aux conseillers municipaux dans le délai prévu à l’article 22. En cas
d’urgence, le bureau du Conseil municipal peut exceptionnellement autoriser une
commission à présenter un rapport oral.

»Art. 82. – Premier débat
Remplacer «second» par «deuxième» dans l’alinéa 2.

»Art. 84. – Troisième débat
Remplacer «second» par «deuxième» dans l’alinéa 2.

»Art. 85, al. 3 (nouveau). – Cette disposition concerne tous les intervenants, y
compris les membres du Conseil administratif.» 

Mis aux voix, l’amendement ci-dessus est accepté sans opposition (1 abstention).

Mis aux voix, l’arrêté XII amendé est accepté sans opposition (1 abstention).

L’arrêté est ainsi conçu:
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ARRÊTÉ XII

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;
sur proposition de la commission du règlement du Conseil municipal, 

arrête:

Article unique. – Les modifications suivantes des articles 79, 80, 82, 84, 85 
et 94 du règlement du Conseil municipal de la Ville de Genève:

«Mode de délibérer
(…)

»Art. 79. – Rapports de commission (intitulé modifié)
(…)
»2. (modifié) Le ou les rapports de minorité doivent être annoncés lors d’une

séance de la commission au plus tard à l’issue du vote sur l’objet.»

«Art. 80. – Envoi des rapports de commission
»(modifié) Les rapports de commission doivent être imprimés ou multicopiés

et expédiés aux conseillers municipaux dans le délai prévu à l’article 22. En cas
d’urgence, le bureau du Conseil municipal peut exceptionnellement autoriser une
commission à présenter un rapport oral.

»Art. 82. – Premier débat»
Remplacer «second» par «deuxième» dans l’alinéa 2.

»Art. 84. – Troisième débat»
Remplacer «second» par «deuxième» dans l’alinéa 2.

»Art. 85. – Durée des interventions
(…)
»3. (nouveau) Cette disposition concerne tous les intervenants, y compris les

membres du Conseil administratif.» 

»Art. 94. – Arrêtés 
(…)
»2. (modifié) Ils sont transmis au département cantonal en charge de la 

surveillance des communes. Ils doivent être affichés au pilier public, à partir du 
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6e mais au plus tard du 8e jour ouvrable qui suit la date de la séance où la délibéra-
tion a été adoptée, avec la mention de l’échéance du délai référendaire (art. 28 de
la loi sur l’administration des communes).»

Le président. Nous passons à l’arrêté XIII, qui concerne les articles 118, 119,
121, 122, 125, 126 et 127.

M. Robert Pattaroni (DC). Monsieur le président, auriez-vous l’obligeance
de relire la version de l’article 126, alinéa 2 que nous allons voter?

Le président. Je lis: «Art. 126, al. 2: L’élection du président des commissions
permanentes, des commissions ad hoc, des sous-commissions et des groupes de
travail a lieu chaque année, au début de la première séance qui suit le renouvelle-
ment, mais au plus tard le 30 juin.»

Mis aux voix, l’arrêté XIII est accepté sans opposition (1 abstention).

L’arrêté est ainsi conçu:

ARRÊTÉ XIII

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;
sur proposition de la commission du règlement du Conseil municipal, 

arrête:

Article unique. – Les modifications suivantes des articles 118, 119, 121, 122,
125, 126 et 127 du règlement du Conseil municipal de la Ville de Genève:

«Commissions municipales
(…)

»Art. 118. – Délibérations
»1. (modifié) En principe, la commission délibère en l’absence de toute per-

sonne qui n’en est pas membre et dans tous les cas si un seul de ses membres le
demande. Demeure réservée la présence du ou de la secrétaire.»
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«3. (modifié) Les comptes rendus de séance tenus par le ou la secrétaire n’ont
pas un caractère officiel. La rédaction, la modification et la diffusion de ces docu-
ments sont du seul ressort de la commission.»

«Art. 119. – Auditions
»1. (modifié) A leur demande, les conseillers administratifs peuvent assister

aux séances des commissions (cf. art. 22 de la loi sur l’administration des com-
munes).

»2. (modifié) Les commissions procèdent aux auditions et consultations
qu’elles jugent utiles, notamment à celles des conseillers administratifs. 

»3. (nouveau) Les conseillers administratifs doivent satisfaire aux demandes
d’auditions des commissions dans un délai d’un mois.

»4. (ancien alinéa 3) (modifié) L’audition d’un fonctionnaire municipal doit
cependant être demandée par l’intermédiaire du conseiller administratif dont il
dépend.»

«Art. 121. – Commissions permanentes»
Remonter la commission du logement à la 5e place dans la liste des commis-

sions permanentes.

»Art. 122. – Mandat membres commission naturalisations
«(modifié) Le mandat des membres de la commission des naturalisations est

limité à une année, non renouvelable immédiatement. Le commissaire titulaire ne
peut être remplacé, sauf en cas de démission du Conseil municipal, de retrait de la
commission ou de décès.»

«Art. 125. – Désignation
(…)

»2. (modifié) Chaque groupe a droit à une représentation proportionnelle au
nombre de suffrages obtenus lors des élections du Conseil municipal, mais au
maximum à trois représentants et au minimum à un représentant par commission.

»Le nombre de personnes dans chaque commission n’est pas supérieur à 15.»

«Art. 126. – Organisation
(…)

»2. (modifié) L’élection du président des commissions permanentes, des
commissions ad hoc, des sous-commissions et des groupes de travail a lieu
chaque année au début de la première séance qui suit leur renouvellement, mais
au plus tard le 30 juin.»
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L’alinéa 3 est abrogé.
«6. (modifié) La commission nomme un rapporteur pour chaque objet à trai-

ter. Celui-ci ne peut être l’auteur du projet en question, sauf si la proposition
émane de l’ensemble des groupes.»

«8. (modifié) L’administration municipale met un ou une secrétaire à la dis-
position de la commission.»

«Art. 127. – Décision
(…)
»2. (modifié) Les rapports peuvent également conclure à la transformation de

la proposition en projet d’arrêté, de motion ou de résolution.
»3. (modifié) A titre d’information, une commission peut présenter un rapport

intermédiaire. Le vote éventuel du Conseil municipal ne peut être qu’indicatif.»

Mis aux voix, l’arrêté XIV est accepté à l’unanimité.

L’arrêté est ainsi conçu:

ARRÊTÉ XIV

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;
sur proposition de la commission du règlement du Conseil municipal, 

arrête:

Article unique. – Les modifications suivantes de l’article 131 du règlement du
Conseil municipal de la Ville de Genève:

«Conseils d’administration et commissions administratives
»Art. 131. – Elections»

(…)
«A)»

L’alinéa 3 est abrogé.
«B)

(…)
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»2. (modifié) Neuf membres répartis proportionnellement au nombre de
sièges obtenus par les partis représentés au Conseil municipal, mais au moins un
siège par parti pour faire partie du conseil de la Fondation d’habitations à loyers
modérés de la Ville de Genève (statuts de la fondation du 11 mars 1955, modifiés
le 16 décembre 1980, art. 8).»

«5. (modifié) Un membre par parti politique représenté au Conseil municipal
de la Ville de Genève pour faire partie du conseil de la Fondation d’art drama-
tique de Genève (statuts de la fondation du 28 mars 1979, art. 9).»

L’alinéa 6 est abrogé. 

Mis aux voix, l’arrêté XV est accepté à l’unanimité.

L’arrêté est ainsi conçu:

ARRÊTÉ XV

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;

sur proposition de la commission du règlement du Conseil municipal, 

arrête:

Article unique. – Les modifications suivantes des articles 133 et 140 du règle-
ment du Conseil municipal de la Ville de Genève:

«Admission à la naturalisation
(…)

»Art. 133. – Examen et préavis
(…)

»2. (modifié) Les membres de la commission sont chargés de l’examen des
requêtes et de l’audition des candidats, au domicile de ceux-ci.»

«Art. 140. – Secret
»(modifié) Les membres de la commission des naturalisations sont tenus au

secret sur les dossiers et sur les délibérations de ladite commission.»
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Le président. A l’arrêté XVI, nous avons reçu un amendement de M. Obe-
rholzer, qui modifie l’article 141 ainsi:

Projet d’amendement

«Al. 1: Le Conseil municipal, sur proposition de son bureau, lequel consulte
au préalable les chefs de groupe, fixe par arrêté pour la durée de la législature le
montant des jetons de présence et indemnités à verser à ses membres et aux partis
politiques représentés en son sein.

»Al. 2 (nouveau): Le premier et le deuxième débat concernant cet arrêté ont
lieu lors de la dernière séance de l’ancienne législature, le troisième débat lors 
de la première séance de la nouvelle législature.» L’ancien alinéa 2 devient l’ali-
néa 3.

Mis aux voix, l’amendement ci-dessus est accepté par 37 oui contre 1 non (9 abstentions).

Mis aux voix, l’arrêté XVI amendé est accepté sans opposition (2 abstentions).

L’arrêté est ainsi conçu:

ARRÊTÉ XVI

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;

sur proposition de la commission du règlement du Conseil municipal, 

arrête:

Article unique. – Les modifications suivantes des articles 141 et 143 du règle-
ment du Conseil municipal de la Ville de Genève:

«Jetons de présence et indemnités
»Art. 141. – Conseillers municipaux

»1. (modifié) Le Conseil municipal, sur proposition de son bureau, lequel
consulte au préalable les chefs de groupe, fixe par arrêté pour la durée de la légis-
lature le montant des jetons de présence et indemnités à verser à ses membres et
aux partis politiques représentés en son sein.
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»2. (nouveau) Le premier et le deuxième débat concernant cet arrêté ont lieu
lors de la dernière séance de l’ancienne législature, le troisième débat lors de la
première séance de la nouvelle législature.»

L’ancien alinéa 2 devient l’alinéa 3.

«Art. 143. – Feuille de présence
»(modifié) Les jetons de présence ne sont dus qu’aux conseillers qui 

signent la feuille de présence et qui assistent à la séance dans les délais fixés par
l’article 28, alinéa 2.» 

Mis aux voix, l’arrêté XVII est accepté sans opposition (1 abstention).

L’arrêté est ainsi conçu:

ARRÊTÉ XVII

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;

sur proposition de la commission du règlement du Conseil municipal, 

arrête:

Article unique. – Les modifications suivantes des articles 145 et 146 du règle-
ment du Conseil municipal de la Ville de Genève:

«Mémorial des séances
»Art. 145. – Publication et consultation

(…)

»2. (nouveau) Le Mémorial est mis en soumission conformément à l’accord
intercantonal sur les marchés publics du 25 novembre 1994, entré en vigueur
pour Genève le 9 décembre 1997.

»3. (ancien alinéa 2) (modifié) Le marché passé par le bureau avec l’impri-
meur du Mémorial est établi pour la durée de la législature.

»4. (ancien alinéa 3) (modifié) Il est pourvu à cette dépense par le budget de
l’administration municipale.
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»5. (ancien alinéa 4) (modifié) Chacun peut s’abonner au Mémorial ou en
acquérir un exemplaire isolé. Le montant de l’abonnement est fixé par le bureau. 

»6. (ancien alinéa 5) (modifié) Toute personne peut consulter le Mémorial au
Secrétariat du Conseil municipal ou sur le site de la Ville de Genève, dès sa paru-
tion.»

«Art. 146. – Rôle du ou de la mémorialiste
»1. (modifié) Le ou la mémorialiste est autorisé à enregistrer les débats, sauf

pendant les huis clos. Demeurent toutefois réservés les cas où le Conseil munici-
pal en décide autrement.»

Le président. A l’arrêté XVIII, nous sommes saisis d’un amendement de 
M. Bonny modifiant l’article premier:

Projet d’amendement

«(…) entrent en vigueur à la fin du délai référendaire.»

M. Didier Bonny (DC). Je voudrais motiver brièvement cet amendement.
Les commissions commencent à se réunir à partir de la rentrée scolaire, donc dès
le 25 août, et non à partir du 1er septembre. S’il entre en vigueur après le délai
référendaire, le nouveau règlement sera déjà opérationnel le 25 août, pour la
reprise des travaux de commission. C’est pourquoi il vaut mieux parler du délai
référendaire, plutôt que d’inscrire la date du 1er septembre.

Mis aux voix, l’amendement de M. Bonny est accepté à l’unanimité.

Mis aux voix, l’arrêté XVIII amendé est accepté par 40 oui (2 abstentions).

L’arrêté est ainsi conçu:

ARRÊTÉ XVIII

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;

sur proposition de la commission du règlement du Conseil municipal, 
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arrête:

Article premier. – Les arrêtés I à XII et XIV à XVII du 7 mai 2003 portant
modifications du règlement du Conseil municipal de la Ville de Genève du 
11 novembre 1981, entré en vigueur le 24 mars 1982, dans sa teneur au 6 juin
2001, votés en trois débats par le Conseil municipal de la Ville de Genève le 
12 mai 2003, entrent en vigueur à la fin du délai référendaire. 

Art. 2. – L’arrêté XIII, muni de la clause d’urgence, du 7 mai 2003, portant
modifications du règlement du Conseil municipal de la Ville de Genève du 
11 novembre 1981, entré en vigueur le 24 mars 1982, dans sa teneur au 6 juin
2001, voté en trois débats par le Conseil municipal de la Ville de Genève le 
12 mai 2003, entre en vigueur le 1er juin 2003.

M. Pierre Losio (Ve). Je voudrais attirer l’attention de ce Conseil: en ce qui
concerne l’arrêté XVI et l’adaptation des jetons de présence, les dispositions que
nous avons votées ne peuvent pas s’appliquer pour la législature qui commence.
Elles s’appliqueront pour la législature 2007-2011 et non pas pour celle qui com-
mence au mois de juin prochain, puisque le délai référendaire n’aura pas encore
couru. Je voulais m’assurer que ce point était bien clair pour tout le monde…

Le président. Vous avez tout à fait raison, Monsieur Losio! Nous passons
maintenant au vote, en troisième débat, du projet d’arrêté PA-41, concernant la
féminisation des noms de métier dans notre règlement.

Mis aux voix, l’arrêté PA-41 est accepté à la majorité (1 opposition et quelques abstentions).

ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,
vu l’article 17 de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;
sur proposition de la commission du règlement du Conseil municipal,

arrête:

Article unique. – Le règlement B 2 05.13 relatif à l’usage de la forme fémi-
nine des noms de métier, de fonction, de grade ou de titre dans les actes officiels,
entré en vigueur le 1er janvier 1989, article 5, alinéa 1, lettre a), sera appliqué en ce
qui concerne le règlement du Conseil municipal LC 21 111 de la Ville de Genève.



Le troisième débat ayant eu lieu, les arrêtés PA-40 I à XVIII et PA-41 devien-
nent définitifs.

(N.d.l.r.: Par lettre du 28 mai 2003, le Service de surveillance des communes
du Département de l’intérieur, de l’agriculture et de l’environnement informera
le Conseil municipal que les modifications du règlement du Conseil municipal
contenues dans les arrêtés PA-40 I à XVIII et PA-41 n’entreront en vigueur
qu’après leur approbation par le Conseil d’Etat. Par ailleurs, pour éviter de sou-
mettre 19 arrêtés au Conseil d’Etat, le Service de la surveillance des communes
suggérera au Conseil municipal de voter une nouvelle version de son règlement.
Voir «Mémorial» N° 5 du 23 juin 2003 et «Mémorial» N° 8 du 9 septembre 2003.)

4. Projet d’arrêté de MM. Didier Bonny, Damien Sidler, Jacques
François, Mmes Odette Saez, Sandrine Salerno et Liliane
Johner: «Jetons de présence et indemnités 2003-200
(PA-42)1.

PROJET D’ARRÊTÉ
Considérant que:

– les jetons de présence ne sont pas adaptés chaque année au coût de la vie;
– le projet d’arrêté PA-38, intégré dans le PA-40, modifie la représentation des

partis en commission entraînant des pertes financières importantes pour les
petits partis;

– l’ordre du jour des séances du mois de mai comporte le rapport sur la motion
M-218, «Mise en conformité du règlement du Conseil municipal»;

– dans ledit rapport, il est mentionné que la commission du règlement a accepté,
à la quasi-unanimité, que «le Conseil municipal, sur proposition de son
bureau, lequel consulte au préalable les chefs de groupe, fixe par arrêté lors de
la dernière année de la législature, pour la durée de la législature suivante, le
montant des jetons de présence et indemnités à verser à ses membres»,

– la consultation avec les chefs de groupe a bel et bien eu lieu à ce sujet le 
11 avril 2003;

– l’ordre du jour des séances du mois de mai, dernière session de la législature,
ne comporte pas ce point,
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1 Urgence acceptée, 7027.

4. Projet d’arrêté de MM. Didier Bonny, Damien Sidler, Jacques 
François, Mmes Odette Saez, Sandrine Salerno et Liliane 
Johner: «Jetons de présence et indemnités 2003-2007» 
(PA-42)1.
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LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 141, alinéa 1, du 12 mai 2003, du règlement du Conseil municipal;

sur proposition de six de ses membres,

arrête:

Article premier. – Le montant des jetons de présence et indemnités à verser
aux conseillers municipaux et aux partis est fixé comme suit pour la législature
2003-2007:
a) Séance plénière du municipal 130 francs
b) Présidence 90 francs
c) Séance de commission, par heure 100 francs
d) Présidence de commission, par heure 140 francs
e) Rapporteur, par heure d’étude de l’objet en séance de commission 

(montant ajouté à la séance de commission par heure) 70 francs
f) Rapport de la commission des naturalisations, par rapport établi 120 francs
g) Présidence du Conseil municipal, par année 6500 francs
h) Membre du bureau, par année 3000 francs
i) Repas, par séance plénière avec relevée 40 francs
j) Caucus préparatoire avant chaque séance 110 francs

Art. 2. – Un jeton de 150 francs par séance plénière du Conseil municipal et
de 150 francs par séance de caucus préparatoire est attribué à chaque chef de
groupe; ce jeton est transmissible au cas où le chef de groupe se fait remplacer.

Art. 3. – Une contribution annuelle de 270 francs par conseiller municipal est
attribuée pour les sorties de commissions, soit 210 francs pour la participation à
un voyage d’une commission dont il est membre et 60 francs pour la participation
à un repas; cette contribution annuelle est également attribuée, selon les mêmes
critères, aux secrétaires de commission.

Art. 4. – Une indemnité de 20 000 francs est attribuée chaque année aux partis
politiques représentés au Conseil municipal.

Art. 5. – Le bureau dispose d’une somme de 6000 francs par année consacrée
à l’information et à la formation des conseillers municipaux: 
– 1000 francs sont destinés à couvrir les petits frais (transports, etc.) de spécia-

listes mandatés pour les travaux de commission; 

190 francs
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– 5000 francs sont destinés à organiser, sur proposition d’une commission ou de
son président, une conférence ou une séance d’information d’intérêt général,
ouverte à tous les conseillers municipaux dans le cadre de leur formation.

Art. 6. – Les montants prévus dans le présent arrêté sont applicables dès le 
1er juin 2003.

Art. 7. – L’arrêté PA-8 voté par le Conseil municipal le 24 mai 2000 est
abrogé.

M. Didier Bonny (DC). Tout d’abord, Mesdames et Messieurs, pour des rai-
sons totalement inexplicables, l’article 2 du projet d’arrêté a disparu dans la ver-
sion que vous avez reçue, alors qu’il était bel et bien dans mon ordinateur. Je ne
sais pas ce qui s’est passé, appelons cela du sabotage! (Corrigé au Mémorial.)

Cet article 2, qui précisait le montant des jetons des chefs de groupe, doit bel
et bien être voté, il n’a pas été supprimé par les signataires du projet d’arrêté.
J’avais, en son temps, envoyé au Secrétariat du Conseil municipal et à vous-
même, Monsieur le président, la version complète du projet d’arrêté, avec cet
article 2. Je ne sais pas si vous l’avez sous les yeux; si ce n’est pas le cas, je le pré-
senterai éventuellement comme un amendement, au moment du vote.

Ensuite, pour être cohérent avec ce qui a été voté tout à l’heure concernant
l’entrée en vigueur des modifications du règlement, il faudrait indiquer, à 
l’article 6, que les montants prévus dans le présent arrêté sont applicables «dès la
fin du délai référendaire». Je présenterai également, si nécessaire, un amende-
ment à ce sujet, Monsieur le président.

Maintenant, par rapport au fond du projet, je dirai que la plupart des articles
n’ont en fait rien de très révolutionnaire, à l’exception d’un seul, sur lequel je vais
revenir. Il s’agit simplement d’adapter les jetons de présence au coût de la vie,
comme cela se fait tous les quatre ans, et il n’y a pas de nouveauté à cet égard.

Il y a, par contre, une nouveauté qui va peut-être faire débat ce soir, c’est la
proposition d’attribuer une indemnité annuelle de 20 000 francs aux partis poli-
tiques représentés au Conseil municipal, quelle que soit leur représentation.
Jusqu’à présent, chaque parti recevait une somme de 5000 francs, plus une
somme proportionnelle au nombre de ses représentants. Les auteurs de ce projet
d’arrêté ont relevé que les partis qui avaient le plus grand nombre de conseillers
municipaux avaient également plus de sièges en commission, touchaient plus
d’argent et pouvaient donc en reverser plus à leur parti. Au nom d’une certaine
équité dans notre démocratie, sachant que les petits partis ont forcément moins de
rentrées, leurs membres étant moins nombreux en commission, nous avons voulu
équilibrer un tant soit peu les rentrées – encore qu’avec ce montant on n’arrivera
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pas à l’équilibre et qu’il est exclu que le Parti du travail touche le même montant
que le Parti libéral. Je donne ces deux exemples parce qu’ils sont aux deux extré-
mités, mais je pourrais aussi comparer le Parti démocrate-chrétien et le Parti libé-
ral. C’est pour cette raison que nous avons inscrit, à l’article 4, une indemnité de
20 000 francs et nous ne pouvons qu’espérer que ce plénum nous suivra.

Pour celles et ceux qui trouveraient scandaleux qu’on verse 20 000 francs
d’indemnité aux partis, je rappellerai que les petits partis, en ayant accepté de
modifier le règlement de manière qu’ils ne soient plus représentés que par un seul
membre en commission, ont fait un pas énorme en faveur des économies. En
effet, si nous avions maintenu le minimum de deux représentants en commission,
il aurait fallu que nos commissions comptent vingt-six membres au lieu de
quinze! Nul besoin d’être un grand savant pour calculer quelle aurait été la diffé-
rence au niveau de la somme totale des jetons de présence sur une année. C’est
pourquoi je souhaite que nous n’ayons pas un long débat sur ce projet d’arrêté et
que nous le votions, Monsieur le président, y compris en troisième débat,
puisque, comme l’a relevé M. Losio, les dispositions que nous avons votées tout à
l’heure concernant le vote des jetons de présence ne seront valables que pour la
législature 2007-2011. Je souhaite donc que nous ayons le troisième débat sur ce
projet ce soir s’il est demandé.

Préconsultation

M. Damien Sidler (Ve). Les Verts ne voient aucun inconvénient à voter ce
projet d’arrêté. Effectivement, les montants correspondent à une progression tout
à fait raisonnable sur les quatre ans qui viennent de s’écouler. Quant à la proposi-
tion de verser une indemnité annuelle de 20 000 francs à chaque parti, nous
l’avons défendue au Grand Conseil. Je ne vois donc pas pourquoi nous nous y
opposerions ici.

Concernant les jetons de présence pour les rapporteurs, M. Bonny a intégré
une partie de ce que nous avions proposé et je vais déposer un amendement pour
compléter la lettre e). En fait, lorsqu’un rapporteur est nommé en commission, il
peut arriver qu’il soit absent pendant certaines séances consacrées à l’étude de
l’objet. Actuellement, dans un tel cas, étant donné que les jetons du rapporteur
sont liés à la présence, il ne touche pas les jetons qui sont dus au rapporteur, alors
qu’il doit quand même faire le travail lié au rapport. Nous proposons donc de dis-
socier complètement les jetons de présence des jetons de rapporteur. Jusqu’ici, les
jetons de présence étaient définis pour les commissaires et le rapporteur avait un
autre jeton de présence qui incluait sa présence plus son rapport. Dorénavant,
nous pensons que tout le monde devrait recevoir un jeton de présence en commis-
sion et qu’une fois son rapport rendu le rapporteur devrait toucher le surplus dû à
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son rapport, indépendamment de sa présence ou non en commission lors de
l’étude de l’objet. J’espère avoir été clair et je dépose donc un amendement dans
ce sens.

M. Guy Dossan (R). Le groupe radical s’abstiendra ou refusera ce projet
d’arrêté, parce qu’il trouve un peu curieux que, tous les quatre ans, ces montants
augmentent. Bien sûr, tout augmente, mais je ne pense pas que nos jetons, ou plu-
tôt que vos futurs jetons de présence soient soumis à l’inflation… Je rappelle
quand même que ces jetons de présence ne sont pas minimes. Les jetons de pré-
sence d’un conseiller municipal de campagne ou même ceux d’un conseiller
d’une grande commune n’atteignent pas les sommes que nous touchons ici. Je
rappelle aussi, comme je l’ai déjà dit plusieurs fois, que les jetons de présence que
nous recevons sont totalement non imposables! Par exemple, les 170 francs pour
un rapporteur correspondent, selon le calcul qui a été fait une fois, à 300 francs
l’heure imposables! (Protestations.)

Mesdames et Messieurs, il ne faut quand même pas exagérer. Je trouve que ce
Conseil municipal devient un peu indécent. Chaque fois, les jetons augmentent de
10 francs, de 20 francs. Il y a quatre ans, le groupe radical avait déjà voté contre
cette augmentation, pensant que ce que nous recevions était déjà parfaitement rai-
sonnable. Prenons, par exemple, les jetons de présence dévolus au président: le
président du Grand Conseil m’a soufflé qu’il touchait 8000 francs, alors que la
charge du président du Grand Conseil est bien plus importante que celle du pré-
sident du Conseil municipal… Il est vrai qu’on essaie, dans ce Conseil, d’être
l’équivalent du Grand Conseil et c’est peut-être pour cela que les jetons de pré-
sence augmentent à ce point!

Avec l’amendement Vert, si j’ai bien compris, un rapporteur qui n’est pas pré-
sent en commission touchera quand même les 70 francs qui lui sont dus comme
rapporteur… On me dit que j’ai bien compris, et c’est bien ce qui me faisait peur!
Mais alors, Mesdames et Messieurs, pendant qu’on y est, il faut aussi voter des
jetons de présence pour les absents, car il n’y a pas de raison de s’arrêter! 

Pour toutes ces raisons, le groupe radical soit s’abstiendra, soit votera contre
ce projet d’arrêté et, évidemment, contre l’amendement des Verts.

M. Jean-Pierre Oberholzer (L). Si la majorité du Conseil municipal avait
accepté, lors du budget, une baisse des centimes additionnels, on ne parlerait pas
ce soir de 300 francs l’heure imposables, mais de bien moins, vous en convien-
drez!

Cela étant dit, je comprends mal que nous discutions de cet objet. Je m’atten-
dais plutôt à voir les auteurs du projet d’arrêté le retirer. Nous venons de voter, en
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troisième débat, un toilettage de notre règlement et, en ce qui concerne notam-
ment l’article 141 relatif à nos jetons de présence, vous avez accepté, à une large
majorité, l’amendement que nous avions déposé, selon lequel la législature sor-
tante, dans sa dernière séance, vote le montant des jetons en deux débats et les
membres de la législature suivante votent en troisième débat et disent si, oui ou
non, ils estiment cette rémunération digne, justifiée et normale. Or, à peine dix
minutes après ce vote, voilà qu’on se précipite dans la brèche et qu’on discute de
la rémunération de la prochaine législature, en oubliant notamment qu’un nou-
veau parti politique va entrer dans cette enceinte, qui n’aura pas été consulté… 

Pour ma part, je ne comprends pas… Je croyais que l’Alternative, que la
majorité de ce Conseil était sensible aux arguments développés tout à l’heure
concernant les jetons de présence. Notre amendement a été accepté à une large
majorité et, cinq minutes après, on fait exactement le contraire de ce que nous
avons décidé de faire dans quatre ans! Je voulais juste faire part de mon étonne-
ment à cet égard. Sur le fond et sur les montants, un autre membre de mon groupe
s’exprimera tout à l’heure, pour dire tout le mal qu’il en pense!

M. Pierre Losio (Ve). Je voudrais attirer l’attention des conseillères et des
conseillers sur certains propos de M. Bonny. Tout à l’heure, nous avons voté une
disposition qui sera applicable, non pas dans la législature qui commence au
début du mois prochain, mais dans la législature suivante. Ici, dans ce cas de
figure, M. Bonny a demandé que le troisième débat se tienne ce soir même, afin
que l’augmentation des jetons puisse être appliquée dès le mois de juin qui com-
mence. C’est donc quelque chose qu’il convient d’avoir à l’esprit pendant que
nous discutons: cet objet n’est pas pour dans quatre ans, mais pour dans un mois.

M. Jacques François (AdG/SI). Quand on parle des jetons de présence, c’est
toujours la même rengaine! Pourtant, il ne s’agit pas uniquement de rémunérer les
conseillers municipaux qui travaillent dans ce Conseil, on le sait très bien. Les
jetons constituent une partie non négligeable du financement des partis. Sans ce
financement, les petits partis qui n’ont pas de soutien financier extérieur ne pour-
raient pas survivre. Vous avez vu ce qui s’est passé lors de la campagne électorale
et ce qui se passe aujourd’hui, dans la campagne pour les votations fédérales: sans
argent, il est très difficile de faire campagne. Par conséquent, ne soyons pas hypo-
crites en disant qu’il s’agit de rémunérer le travail des conseillers municipaux: il
s’agit aussi de financer les partis politiques, avec tout ce que cela comporte
comme responsabilité sociale et politique.

Evidemment, j’entends bien les propos du Parti libéral qui, comme on le sait,
dépense des fortunes astronomiques pour les élections – il n’y a qu’à voir le
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nombre d’affiches et d’encarts dans les journaux – parce qu’il est financé de
manière très différente, entre autres par des sponsors. Deuxièmement, on sait très
bien que les jetons de présence des libéraux ne servent en aucun cas à financer le
parti, puisqu’ils en gardent une très grosse part. En revanche, pour un certain
nombre de partis, entre autres pour les partis de l’Alternative, cette rémunération
des conseillers municipaux et des députés au Grand Conseil constitue presque
l’unique source de revenu. Or, vous savez que sans argent on ne peut pas faire
beaucoup de politique. C’est sur cette différence-là que j’aimerais attirer l’atten-
tion. Quand nous demandons une augmentation, quand nous demandons que tous
les partis reçoivent une somme fixe globale, quelle que soit la grandeur du parti,
c’est aussi pour défendre une certaine idée de la démocratie.

Mme Sandrine Salerno (S). Il est clair que le groupe socialiste soutient ce pro-
jet d’arrêté et qu’il va le voter. Je rappelle que nous avons toujours eu un dis-
cours cohérent sur les moyens qu’il fallait donner aux partis politiques pour leur
activité citoyenne, pour qu’ils puissent s’impliquer dans les affaires de la cité. Ce
travail ne peut pas se faire bénévolement et les partis politiques – en tout cas le
nôtre – tirent une très grande partie de leurs ressources des jetons de présence.
Sans financement, il n’y a pas de vie de parti, puisqu’il faut de l’argent pour
mener des campagnes, pour rémunérer le personnel, pour louer des locaux, etc. 
Il est donc évident que les jetons de présence sont aussi liés au financement des
partis.

Cela dit, si, un jour, une loi, comme c’est le cas dans certains pays, prévoit
que l’Etat finance les partis de manière paritaire, s’il y a des comptes transparents
et qu’on sache exactement qui touche combien et pour quel genre d’activités,
nous aurons beaucoup moins de débats sur les indemnités liées au financement
des partis. Mais je vous rappelle que certains partis de droite ont été totalement
opposés au fait que l’Etat finance la vie des partis politiques. 

Maintenant, il est clair aussi que, pour partie, les jetons de présence consti-
tuent un défraiement personnel des conseillères et conseillers municipaux. Ce
défraiement n’est nullement à la hauteur des efforts qui sont consentis, mais il est
souvent important pour les conseillers. Je rappelle que ce Conseil s’est opposé à
ce que les gardes d’enfants soient rémunérées et que certaines personnes qui siè-
gent sur nos bancs comptent sur ce défraiement pour pouvoir engager des baby-
sitters, des personnes qui gardent leurs enfants quand elles-mêmes assistent aux
séances. De manière générale, être conseillère ou conseiller municipal, c’est un
travail très important, un engagement politique fort. Pour nous, il est important
que la fonction soit démocratisée au possible et que toute personne qui a envie de
se présenter puisse le faire; pour cela, il faut lui en donner les moyens et les jetons
de présence en sont un.
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Si on arrivait à trouver un système où, sans jetons de présence, sans défraie-
ment personnel, sans financement des partis politiques, la vie politique serait pos-
sible, tant mieux, mais je crois que le constat est le même, à droite comme à
gauche: nous avons de plus en plus de difficultés à recruter du personnel poli-
tique, à susciter des vocations politiques. S’engager dans la vie de la cité est
quelque chose de très noble, mais il faut en avoir les moyens, y compris les
moyens financiers que sont les jetons de présence et indemnités.

Je rappelle d’ailleurs que ce sont bien des indemnités et non des salaires,
compte tenu du temps que nous passons à siéger en commission, en plénière, et
de l’investissement qui est nécessaire pour rédiger des rapports. Certains font des
couper-coller de procès-verbaux de commission, mais d’autres font des rapports
qui ne sont de loin pas des couper-coller. Ce ne sont donc que des indemnités et
non un salaire. Ces montants-là non seulement sont vitaux pour les partis, mais ils
permettent à des personnes de s’engager, qui, faute de jetons, auraient une telle
déperdition salariale qu’elles ne le pourraient pas. Je vous enjoins donc de voter
ce projet d’arrêté. 

Quant à l’amendement de M. Sidler, il m’a l’air, ma foi, très cohérent. Effecti-
vement, un rapporteur peut parfois ne pas assister à une séance, il n’empêche
qu’il a quand même son rapport à faire et que ce rapport, je le répète, n’est pas une
simple copie des notes de séances. Cela dit, j’aimerais bien avoir une copie de cet
amendement, ou que vous en redonniez lecture, Monsieur le président, parce que
j’avoue que je n’ai peut-être pas forcément tout compris. Reste que, sur le prin-
cipe, il me semble plutôt pertinent et cohérent. 

M. Didier Bonny (DC). Pour ma part, je soutiendrai l’amendement de 
M. Sidler. Il y a quelque temps, nous avons introduit une mesure selon laquelle le
jeton du rapporteur est versé indépendamment de l’heure de commission et ne
peut être touché qu’après le dépôt du rapport. Cela parce que plusieurs conseillers
municipaux – dont un qui n’écoute pas! – sont spécialistes pour ne jamais rendre
les rapports, alors qu’ils ont touché leurs jetons de rapporteur… En l’occurrence,
c’était donc une très bonne modification. Sachant qu’on a séparé les deux choses,
on ne peut pas dire, comme M. Dossan, que le rapporteur, avec les nouveaux
montants, touchera 170 francs. Il touche sa part en tant que commissaire qui siège
et 70 francs en plus pour son rapport. Il ne faut donc pas tout exagérer et dire que,
non fiscalisé, cela ferait 300 francs l’heure. Cela ferait peut-être 300 francs pour
un conseiller qui gagne 20 000 francs par mois, mais je ne pense pas qu’il y en ait
beaucoup ici!

Voilà je ne sais pas combien de fois j’ai déjà participé à ce type de débat,
depuis plus de dix ans que je siège dans ce Conseil. Comme l’ont dit M. François
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et Mme Salerno, les jetons de présence servent à financer, en tout cas en ce qui
concerne les partis de l’Alternative et le Parti démocrate-chrétien, les différentes
campagnes et nos activités pendant la législature. Evidemment, pour les
conseillers municipaux radicaux et libéraux, qui gardent leurs jetons de commis-
sion entièrement pour eux, il n’est finalement guère important qu’on les aug-
mente de 10 francs, puisque, de toute façon, ils s’en mettent déjà deux à trois fois
plus dans la poche que la plupart des autres conseillers municipaux. Cela, il faut
bien le comprendre! Nous ne partons pas tous du même point de vue… (L’ora-
teur est interpellé par M. Oberholzer.) Monsieur Oberholzer, je ne vous ai pas
interrompu, je vous demande de faire de même!

Il faut bien comprendre pourquoi les arguments des uns et des autres ne sont
pas les mêmes. C’est avant tout dans l’intérêt des partis que nous faisons cette
proposition et j’aimerais bien que ce soit bien compris à l’intérieur de cette
enceinte. En ce qui me concerne, je n’ai aucun problème à aller m’expliquer avec
qui que ce soit, avec n’importe quel citoyen de la Ville de Genève sur ce projet
d’arrêté: nous ne volons personne, nous recevons ce que nous méritons! (Applau-
dissements de l’Alternative.)

M. Jean-Marie Hainaut (L). Si je peux comprendre les arguments qui sont
développés, je dois dire que la dernière intervention, par son ton, me surprend,
voire me choque. Je crois que personne ne «s’en met dans la poche», comme le
dit M. Bonny: ce sont des termes qui n’ont pas lieu d’être pour des conseillers
municipaux. Cela dit, on peut recommander au Parti démocrate-chrétien, s’il sou-
haite ménager ses finances, de faire cause commune avec l’Entente lors des pro-
chaines élections! (Exclamations.) Cela lui permettrait d’économiser une partie
de ses frais de campagne!

Plus sérieusement, je crois que nous avons eu l’occasion, à plusieurs reprises,
d’exposer notre position par rapport à cette problématique. Nous n’en changerons
pas, nous rejoindrons donc la position énoncée par M. Dossan et nous voterons
contre ce projet d’arrêté.

Un mot sur l’article 4 et sur l’indemnité de 20 000 francs. On peut se deman-
der si c’est véritablement la volonté du peuple – qui envoie dans cette enceinte
une représentation inégale des différents partis – que de voir rétablir au bout du
compte une égalité qui n’est pas celle qu’il a voulue… Le système qui prévalait
auparavant, à savoir qu’on donnait une somme fixe à tous les partis, de manière
que chacun puisse avoir quelque chose, et ensuite un montant proportionnel à la
représentation, nous semblait à tout le moins plus équitable.

Enfin, je ne crois pas qu’on ait eu lecture de ce fameux article 2 qui a sauté
lors de l’impression et je souhaiterais qu’on puisse l’avoir.
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Le président. Je vous lis cet article 2: «Un jeton de 150 francs par séance plé-
nière du Conseil municipal et de 150 francs par séance de caucus préparatoire est
attribué à chaque chef de groupe; ce jeton est transmissible au cas où le chef de
groupe se fait remplacer.»

Bien, nous allons pouvoir passer au vote de l’amendement de M. Sidler à
l’article premier, qui modifie la lettre e):

Projet d’amendement

«e) Rapporteur, par heure d’étude de l’objet en séance de commission (montant
versé en sus des jetons de présence en commission, indépendamment de ceux-
ci).»

Mis aux voix, l’amendement ci-dessus est accepté à la majorité (opposition des libéraux et des radi-
caux et quelques abstentions).

Le président. Nous votons maintenant l’amendement de M. Bonny, à
l’article 6:

Projet d’amendement

«Les montants prévus dans le présent arrêté sont applicables dès la fin du
délai référendaire.»

Mis aux voix, l’amendement ci-dessus est accepté à la majorité (abstention des libéraux et des radi-
caux).

Mise aux voix, la prise en considération du projet d’arrêté amendé est acceptée à la majorité (oppo-
sition ou abstention des libéraux et des radicaux).

La parole n’étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, l’arrêté est mis aux voix article
par article et dans son ensemble; il est accepté à la majorité (opposition ou abstention des libéraux et des
radicaux).

L’arrêté est ainsi conçu:

ARRÊTÉ
LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 141, alinéa 1, du 12 mai 2003, du règlement du Conseil municipal;
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sur proposition de six de ses membres,

arrête:

Article premier. – Le montant des jetons de présence et indemnités à verser
aux conseillers municipaux et aux partis est fixé comme suit pour la législature
2003-2007:

scnarf031
1

lapicinumuderèinélpecnaéS)a
scnarf09ecnedisérP)b
scnarf001eruehrap,noissimmocedecnaéS)c
scnarf041eruehrap,noissimmocedecnedisérP)d

e) Rapporteur, par heure d’étude de l’objet en séance de commission
(montant versé en sus des jetons de présence en commission,

scnarf07)ic-xuecedtnemmadnepédni
f) Rapport de la commission des naturalisations, par rapport établi 120 francs
g) Présidence du Conseil municipal, par année 6500 francs

scnarf0003eénnarap,uaerubuderbmeM)h
scnarf04eévelercevaerèinélpecnaésrap,sapeR)i
scnarf011ecnaéseuqahctnavaeriotarapérpsucuaC)j

Art. 2. – Un jeton de 150 francs par séance plénière du Conseil municipal et
de 150 francs par séance de caucus préparatoire est attribué à chaque chef de
groupe; ce jeton est transmissible au cas où le chef de groupe se fait remplacer.

Art. 3. – Une contribution annuelle de 270 francs par conseiller municipal est
attribuée pour les sorties de commissions, soit 210 francs pour la participation à
un voyage d’une commission dont il est membre et 60 francs pour la participation
à un repas; cette contribution annuelle est également attribuée, selon les mêmes
critères, aux secrétaires de commission.

Art. 4. – Une indemnité de 20 000 francs est attribuée chaque année aux partis
politiques représentés au Conseil municipal.

Art. 5. – Le bureau dispose d’une somme de 6000 francs par année consacrée
à l’information et à la formation des conseillers municipaux:
– 1000 francs sont destinés à couvrir les petits frais (transports, etc.) de spécia-

listes mandatés pour les travaux de commission;
– 5000 francs sont destinés à organiser, sur proposition d’une commission ou de

son président, une conférence ou une séance d’information d’intérêt général,
ouverte à tous les conseillers municipaux dans le cadre de leur formation.



Art. 6. – Les montants prévus dans le présent arrêté sont applicables dès la fin
du délai référendaire.

Art. 7. – L’arrêté PA-8 voté par le Conseil municipal le 24 mai 2000 est
abrogé.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, l’arrêté devient définitif. 

5. Motion de Mme Bérengère Rosset, MM. Jean-Pierre Oberhol-
zer et Jean-Marie Hainaut: «Des terrasses accueillantes 
sûres» (M-361)1.

PROJET DE MOTION 
Considérant:

– la politique restrictive en matière d’utilisation du domaine public à l’encontre
des cafetiers-restaurateurs;

– que l’animation de la ville doit être poursuivie et que les cafetiers-restaura-
teurs en sont un des acteurs principaux,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:
– à mettre tout en œuvre, dans les plus brefs délais (saison 2003), pour promou-

voir et conserver sur le domaine public et les emplacements de stationnement
des terrasses accueillantes et sûres;

– à tenir compte du nombre de places intérieures de l’établissement dans l’attri-
bution de la surface extérieure.

M. Jean-Pierre Oberholzer (L). Une petite remarque d’abord au sujet du
titre de la motion: les motionnaires, dans leur précipitation, ont oublié de doter
cette motion d’un titre et le Secrétariat l’a fait. En l’occurrence, notre motion ne
vise pas tout à fait des terrasses accueillantes et sûres, mais plutôt une certaine
logique et une certaine équité dans l’attribution des autorisations aux cafetiers-
restaurateurs pour installer des terrasses. Par ailleurs, lors de notre dernière
séance, cet objet avait été renvoyé à cette séance-ci, à la demande du maire, 
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1 Annoncée, 6593.

5. Motion de Mme Bérengère Rosset, MM. Jean-Pierre Oberhol-
zer et Jean-Marie Hainaut: «Des terrasses accueillantes et 
sûres» (M-361)1.
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M. Hediger, pour qu’il puisse assister au débat. Or je constate que M. Hediger
n’est pas présent. Je sais qu’il n’est pas loin et je me demande si nous pourrions
attendre son arrivée, ou aller le chercher… 

Une voix. On demande le maire! (M. André Hediger entre dans la salle.)

M. Jean-Pierre Oberholzer. Je salue l’arrivée de M. Hediger et je le remercie
de prêter une oreille attentive à la motion M-361! Nous avons donc déposé cette
motion, parce que nous avons été un peu surpris d’entendre les doléances des
cafetiers-restaurateurs quant à leurs terrasses. En ce qui concerne, notamment, les
terrasses installées sur des places de parc, certains cafetiers-restaurateurs ont eu
des autorisations les années précédentes et les ont vues réduites pour cette année.
Quand ils se retournent vers le Service du domaine public, on leur répond que
c’est l’Office des transports et de la circulation (OTC) qui les a refusées et, quand
ils interpellent l’OTC, ce dernier répond qu’il ne donne qu’un préavis et que la
Ville peut en faire ce qu’elle veut. S’ajoute, dans ce dialogue tout à fait intéres-
sant, un troisième intervenant, qui est la Fondation des parkings. C’est ainsi que
certains établissements qui ont investi passablement d’argent dans leurs terrasses
pour qu’elles soient à niveau, pour que ce soit agréable d’y boire un verre, se
retrouvent, tout d’un coup, d’une année à l’autre, à devoir passer leur terrasse à la
tronçonneuse pour en faire une demi-terrasse. Ils ne savent plus sur quel pied dan-
ser et cela est assez navrant.

Je relève qu’une vingtaine de plaintes ont été déposées contre ces terrasses,
mais on n’arrive pas à savoir si ces plaintes portent sur la diminution du nombre
de places de stationnement, sur le bruit ou que sais-je… Reste qu’il conviendrait
peut-être d’analyser les choses différemment. Ce n’est pas parce qu’il y a eu une
vingtaine de plaintes, sur l’ensemble des établissements publics de Genève, que
nous devons tous les pénaliser. Cette motion vise donc essentiellement à ce que le
dialogue, qui, semble-t-il, est rompu à l’heure actuelle, reprenne, qu’on puisse
réunir autour d’une table l’OTC, le Service du domaine public, la Fondation des
parkings et les cafetiers-restaurateurs, de façon à trouver, de cas en cas, des solu-
tions acceptables. 

Voilà l’esprit de cette motion. Je vous demande, Mesdames et Messieurs, de
lui réserver un bon accueil et de la renvoyer directement au Conseil administratif,
puisqu’il s’agit de prendre des mesures dans un délai relativement rapide, sachant
que nous sommes à quelques semaines du début de l’été. 

(La présidence est momentanément assurée par M. André Kaplun, vice-pré-
sident.)
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Préconsultation

M. André Hediger, maire. Tout d’abord, je répondrai aux motionnaires que
le Service des agents de ville et du domaine public n’applique pas une politique
de restriction en matière d’utilisation du domaine public, et notamment à l’égard
des cafetiers-restaurateurs. En effet, chaque année, le nombre des terrasses est en
augmentation et certaines d’entre elles s’agrandissent. Monsieur Oberholzer,
nous recevons chaque année 720 demandes de terrasses et, cette année, leur
nombre est encore en augmentation. Nonante-deux terrasses sont situées sur des
places de parc. En l’occurrence, je le dis et le redis: ce n’est pas le Service du
domaine public qui décide. Au début mars, nous avons été alertés par des cafe-
tiers nous disant que l’OTC leur avait indiqué que des places étaient supprimées.
J’en ai parlé à mes collègues du Conseil administratif et, en date du 19 mars, nous
avons écrit à M. Cramer, puisque l’OTC dépend du conseiller d’Etat en charge du
Département de l’intérieur, de l’agriculture et de l’environnement. Je vous lis
cette lettre, signée par moi-même et par M. Erhardt, secrétaire général, au nom du
Conseil administratif:

«Monsieur le conseiller d’Etat,
»Comme vous le savez, la gestion du domaine public de la Ville de Genève

est assurée par le Service des agents de ville et du domaine public, chargé notam-
ment de délivrer les permissions formelles pour l’installation de terrasses de cafés
ou restaurants.

»En ce qui concerne les terrasses sur les cases de parking, elles ne sont auto-
risées que si l’Office des transports et de la circulation a préalablement décidé
que ces places peuvent être temporairement «désaffectées» pour servir de ter-
rasses.

»Il ressort de deux courriers, adressés respectivement à l’Association des
communes genevoises en février 2002 et à différents cafetiers-restaurateurs en
février 2003, que l’OTC aurait déterminé à ce sujet des critères d’attribution, qui
auraient d’ailleurs été récemment modifiés.

»Nous souhaiterions pouvoir nous entretenir avec vous à ce sujet, dès lors que
notre Conseil est d’avis – et c’est la position du Conseil administratif, Monsieur
Oberholzer – que ces terrasses contribuent à l’animation et à la convivialité des
quartiers.»

La lettre de l’OTC, datée du 11 mars de cette année, avait été envoyée à 
M. Clavien, pour expliquer que l’office allait traiter ces dossiers de manière res-
trictive. Le 22 avril, nous avons reçu la réponse suivante de M. le conseiller
d’Etat Robert Cramer:
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«Votre lettre du 19 mars 2003 concernant l’objet mentionné sous rubrique –
c’est-à-dire les terrasses de cafés et restaurants sur la chaussée – m’est bien par-
venue et a retenu toute mon attention. C’est bien volontiers que je vous transmets
les précisions souhaitées par votre Conseil.

»Au début de l’année 2002, le département a pris la décision de porter de mai
à septembre la durée de mise en place des terrasses ainsi que d’en limiter
l’ampleur, à savoir une place en zone bleue et deux en zone horodateurs. La
Société des cafetiers, restaurateurs et hôteliers de Genève a souhaité une modi-
fication de ces directives pour l’année 2003 et en a fait part à l’Office des trans-
ports et de la circulation. Ce dernier a accepté de revenir à la situation initiale en
ce qui concerne la durée, c’est-à-dire d’autoriser les terrasses de mars à octobre
2003.

»Le département convient tout à fait que les terrasses sont attractives pour le
tourisme et participent à l’animation du centre-ville et y souscrit.

»En revanche, en ce qui concerne l’occupation du domaine public sur la
chaussée, et plus particulièrement celle dévolue à du stationnement, une pesée
des intérêts doit être faite. C’est ce qui a donné lieu aux directives édictées.»

Voilà, c’est donc bien l’OTC qui traite toutes les extensions de terrasses sur
les zones bleues. Nous, Conseil administratif, sommes favorable à cette anima-
tion et au maintien de ces terrasses. Malheureusement, c’est le Canton qui délivre
les autorisations et non pas nous. Aussi, Monsieur Oberholzer, devriez-vous
intervenir au Grand Conseil, où les partis de l’Entente ont la majorité, pour inter-
peller M. Cramer, conseiller d’Etat, afin que la Ville de Genève puisse continuer à
donner des autorisations sur les zones bleues.

Mme Virginie Keller Lopez (S). Les socialistes appuieront cette motion, car il
est clair que nous sommes pour l’animation de la ville et pour des terrasses dans
les rues. Néanmoins, nous avons déposé un amendement sur votre bureau, Mon-
sieur le vice-président, pour proposer de remplacer la deuxième invite. Il
convient en effet, non pas de tenir compte du nombre de places intérieures des
établissements dans l’attribution des places extérieures, mais de tenir compte,
avec plus de bon sens, de l’espace public à disposition. Est-ce possible, le trottoir
est-il assez large, est-ce une bonne idée de mettre une terrasse à tel endroit ou
non, les gens peuvent-ils passer sur le trottoir, est-ce transformable, peut-on sup-
primer des places de parking ou pas, cela ne gêne-il personne, etc.? Il nous
semble plus important de prendre en compte la qualité de l’espace public plutôt
que le nombre de places du restaurant à l’intérieur. Nous proposons donc de rem-
placer la deuxième invite comme suit:
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Projet d’amendement

«– à tenir compte de l’espace public dans l’attribution de la surface extérieure.»

M. Michel Ducret (R). Je ferai une petite remarque à propos de l’amende-
ment socialiste qui vient d’être déposé. Cette invite, à mon avis, doit non pas
concurrencer, mais s’ajouter aux invites déposées par le groupe libéral. Je crois
que l’idée du groupe libéral – il s’en expliquera certainement tout à l’heure – est
qu’il n’y ait pas de terrasses disproportionnées par rapport aux établissements. Je
crois que c’est frappé au coin du bon sens et qu’il faudrait d’ailleurs avoir une
réflexion plus générale sur ce thème. En été, on voit que certains établissements
sont complètement vides, avec des fenêtres grandes ouvertes, et que tout le
monde est sur la terrasse. C’est certainement très sympathique, cela participe à
l’animation, mais cela n’amène pas grand-chose de plus dans notre ville. Je
trouve qu’il est un peu ridicule de vider les locaux pour les mettre sur la chaussée.

Je dis cela d’autant que, dans un certain nombre de petites rues, notamment
aux Eaux-Vives, il y a bientôt plus de longueur de terrasses que de longueur de
parkings, alors que nous avons une politique de stationnement qui vise à laisser
en priorité les zones bleues aux habitants, pour qu’ils puissent garer leur véhicule
dans leur quartier et utiliser les transports publics pour aller au travail. Je ne vais
pas refaire tout le débat concernant les zones bleues ce soir, mais je rappelle que
notre politique du stationnement veut que celles-ci soient dévolues aux habitants,
contrairement aux zones dites blanches ou aux zones horodateurs qui, elles, sont
dévolues aux commerçants.

Aussi, la première réflexion qu’il faudrait avoir, c’est de se demander si on ne
doit pas aménager les terrasses sur les places de parc «blanches» destinées aux
commerçants, plutôt que sur les «bleues» destinées aux habitants, afin que la poli-
tique des zones bleues puisse être poursuivie de manière crédible. Je rappelle que,
dans le seul quartier des Eaux-Vives, il y a environ 6000 véhicules immatriculés,
2000 macarons délivrés et 1000 à 1500 places disponibles sur la voie publique en
tout et pour tout… (Commentaires.) Je parle là de l’espace public, Monsieur
Broggini… Si un certain nombre de gens prennent des macarons, c’est aussi pour
pouvoir laisser leur véhicule garé dans leur quartier. Il faut donc réfléchir sur
l’opportunité d’attribuer une partie de l’espace public zone bleue à des com-
merces qui, par ailleurs, disposent déjà de places de parc «blanches». Si, décidé-
ment, ces commerces ne veulent pas les utiliser pour y mettre les voitures de leurs
clients, qu’ils y mettent alors leurs terrasses et qu’on ne mélange pas les genres!

Par ailleurs, les terrasses, c’est bien gentil, mais je dois dire qu’il n’y a pas
beaucoup de contrôle le soir sur le stationnement en double file qu’elles indui-
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sent. A certains endroits, on ne passe pratiquement plus et des rondes de notre
police municipale seraient aussi fort bienvenues, de temps en temps, par rapport à
l’usage abusif du domaine public et au report de stationnement que cela entraîne.
C’est fort désagréable et, croyez-moi, aux Eaux-Vives, ces terrasses commencent
à exaspérer un certain nombre d’habitants. Je salue l’effort qui est fait pour ani-
mer notre ville, mais il ne faut pas oublier les habitants. La plupart du temps, dans
d’autres villes, les quartiers qui sont dévolus aux terrasses, comme à Lyon par
exemple, sont des rues piétonnes de l’hypercentre où il y a peu d’habitants; ce
sont des zones totalement non motorisées, avec des parkings publics à proximité
et des conditions favorables. A Genève, on n’est pas du tout dans les mêmes
conditions. En installant des terrasses dans tous les coins, on ne contribue pas à
l’animation de la ville, on contribue simplement à mettre à l’extérieur des com-
merces qui existent déjà et qui, de toute façon, marcheraient tout aussi bien sans
terrasse. Voilà la réflexion qu’il faut avoir sur cet objet.

M. Pierre Muller, conseiller administratif. Cette motion a été sollicitée par
certains restaurateurs et elle tombe à point nommé. En effet, je crois qu’il y a un
véritable problème d’occupation du domaine public. Les cafetiers-restaurateurs
ont fait des reproches au Conseil administratif – à moi en particulier – en disant
que l’attribution du domaine public se faisait un peu à l’encan. Force est de
constater que cette réflexion n’est pas dénuée de fondement. Le reproche fait au
Service du domaine public consiste en la disproportion entre les places inté-
rieures et les places extérieures. On voit fleurir un certain nombre de terrasses de
qualité plus que douteuse, à des endroits qui mériteraient d’être protégés. Je dois
dire que cette motion du Parti libéral me plaît, parce que j’espère que, cette fois-
ci, avec votre appui, le Conseil administratif va pouvoir prendre des dispositions
et relayer ces préoccupations au Conseil d’Etat. Cela fait longtemps que je me
plains de la qualité de l’ameublement sur les terrasses. Il est dommage que cela
n’ait pas été dit dans cette discussion…

M. Manuel Tornare, conseiller administratif. C’est nul!

M. Pierre Muller, conseiller administratif. M. Tornare dit que c’est nul, il a
raison! Ces sièges en plastique qui fleurissent partout, ces parasols publicitaires
pour boissons gazeuses ou champagne, tout cela donne un aspect absolument
désolant à notre ville. Aussi, j’aimerais bien que cette motion soit soutenue par
l’ensemble du Conseil municipal et qu’elle soit renvoyée au Conseil administra-
tif. Je vous promets que nous allons relayer ce qui s’est dit aujourd’hui et que des
décisions seront prises, pour qu’il y ait un changement rapide. Pour cette année, il
est malheureusement un peu tard, mais dès l’année prochaine la qualité des ter-
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rasses sur le domaine public municipal sera fortement améliorée. En effet, on ne
peut plus continuer à tolérer ce désordre, cette absence de qualité, cette saleté
dans notre ville.

Mme Virginie Keller Lopez (S). Le Parti socialiste maintient sa proposition
de remplacer la deuxième invite par l’amendement que je vous ai présenté. En
effet, nous ne voyons décidément pas quel est l’intérêt de prendre en compte les
places intérieures des cafés pour décider de l’octroi d’une terrasse. Pour nous,
l’important, c’est la qualité d’aménagement des terrasses, le fait qu’elles soient
conviviales, agréables, qu’elles ne gênent pas la circulation piétonne. Si un café
de 20 places peut s’organiser, en été, pour avoir une bonne terrasse, c’est le pro-
blème des cafetiers et pas le nôtre. Nous n’allons pas commencer à nous immiscer
dans cette comptabilité-là.

Par contre, il nous semble très important de prendre en compte la qualité de
l’espace public. Nous maintenons donc le remplacement de la deuxième invite.
Cela dit, nous pensons qu’il ne faut peut-être pas passer trois heures sur ce sujet.
Nous faisons confiance au Conseil administratif pour qu’il fasse pression le
mieux possible, sachant que nous le soutenons, afin que la ville soit aménagée de
manière agréable durant l’été. 

M. Roberto Broggini (Ve). Les Verts soutiendront l’amendement du Parti
socialiste, qui est tout à fait raisonnable. Prenez l’exemple de la Clémence: ce
café, qui se trouve derrière la cathédrale, a un espace intérieur extrêmement
réduit, mais sa terrasse a une belle emprise sur le Bourg-de-Four, sans pourtant
dépareiller cette place historique, qui est toujours excellemment fréquentée. Ce
seul exemple – je pourrais vous en citer beaucoup d’autres – justifie l’amende-
ment du Parti socialiste.

Maintenant, je m’étonne d’entendre, une fois de plus, M. le maire dire que ce
n’est pas sa faute, que c’est la faute des autres… Cette réaction, on l’a entendue
sur énormément de dossiers. Vous dites que c’est la faute de Cramer, mais je vous
rappelle, Monsieur le maire, qu’il y a quelques années, dans ce Conseil, en com-
pagnie de M. Cramer, nous vous avions demandé d’agir à ce sujet. Vous êtes en
charge du domaine public de la Ville de Genève et je me demande bien ce que
vous faites en l’occurrence. Pour l’instant, nous n’avons rien vu venir! Cela fait
seize ans que vous êtes magistrat et vous n’avez rien changé dans la gestion du
domaine public. Il faudra bien qu’une fois vous preniez le taureau par les cornes
et que vous fassiez quelque chose de concret, car c’est dans vos compétences;
c’est à vous de mener les négociations avec l’Etat à ce propos.
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Cette remarque faite, je reviens sur les propos de M. Michel Ducret, qui dit
que les voitures doivent pouvoir rester garées sur nos voiries. Je rappelle que le
macaron coûte 50 centimes par jour. Le prix qu’un cafetier paie pour installer une
terrasse sur le domaine public est bien plus élevé que les 50 centimes par jour que
paie le détenteur d’un macaron. Cet argument ne convient donc pas.

Pour conclure, je dirai qu’il faut soutenir cette motion libérale avec l’amende-
ment du Parti socialiste. Je suis ravi d’apprendre que M. Pierre Muller va édicter
des normes de qualité pour les chaises et les parasols et je me réjouis donc de ren-
voyer cette motion au Comintern administratif!

M. Roman Juon (S). Je partage l’opinion de M. Pierre Muller sur la qualité
esthétique, voire architecturale, si j’ose dire, de certaines terrasses. Cela dit, entre
une terrasse pas très jolie et une voiture – même si c’est une Ferrari – je préfère
quand même la terrasse avec ses clients! 

Ensuite, vous savez que la Terre se réchauffe, que la température augmente,
qu’on sort de plus en plus, aussi pour d’autres raisons, et que ces terrasses sont
donc toujours pleines. Cela veut dire qu’elles ont un intérêt réel, y compris pour
les tenanciers des restaurants et pour nos impôts communaux et cantonaux! Je ne
vois donc pas pourquoi le Conseil administratif ne mettrait pas le paquet pour
faire de Genève une ville accueillante. Ce qui a été fait l’année dernière en
matière de terrasses est magnifique. Cette année, il y en a moins. Pour ma part, je
félicite M. Hediger, puisque c’est lui qui est responsable du domaine public, et
tout le quartier de la Vieille-Ville le félicite, même s’il peut y avoir parfois
quelques nuisances pour les citoyennes et les citoyens, qui aimeraient dormir un
peu plus tôt.

M. Jean-Pierre Oberholzer (L). Je dirai quelques mots sur la proposition
d’amendement du groupe socialiste. Pour ma part, je pense que les deux invites
sont complémentaires et qu’il est faux de vouloir remplacer l’une par l’autre. Je
m’en explique. On a évoqué tout à l’heure un établissement à la place du Bourg-
de-Four; moi, je parlerai d’un établissement à la rue Muzy, aux Eaux-Vives, qui
sert depuis de nombreuses années des spécialités d’origine italienne et qui a une
centaine de places intérieures. Cet établissement a été victime des décisions de
l’OTC et a vu sa terrasse réduite à la portion congrue, soit à huit ou dix places sur
le trottoir, alors que celle-ci occupait jusqu’à présent deux places de parc. Cet
écart entre une centaine de places à l’intérieur et dix places à l’extérieur pose des
problèmes en termes d’infrastructure, de personnel. L’affluence aux terrasses est
évidemment sujette aux variations climatiques et dans un petit établissement qui
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a une grande terrasse, ou dans un grand établissement qui a une petite terrasse, la
gestion du personnel est un peu plus difficile. L’établissement en question, avec
sa centaine de places à l’intérieur, avait plus de facilité à servir les 30 couverts à
l’extérieur qu’il avait avant, plutôt que les huit couverts qu’il a maintenant.

L’amendement socialiste vise à ce que l’on tienne compte essentiellement du
domaine public disponible, de façon que les piétons, les poussettes, puissent 
passer – ce qui me paraît tout à fait logique. Néanmoins, un autre paramètre 
doit aussi être pris en compte, c’est celui de la taille intérieure du restaurant. Il 
me paraîtrait donc normal de garder les deux invites et que l’une n’exclue pas
l’autre.

M. René Winet (R). Comme restaurateur, je dois évidemment prendre la
parole. Certains défendent les voitures, le stationnement, ils ont sûrement raison
de le faire. D’autres défendent plutôt les restaurateurs, les terrasses et ils ont aussi
raison de le faire. Cela étant, un critère qui me paraît très important est celui que
M. Muller vient d’évoquer, c’est-à-dire la qualité. A mon avis, actuellement, cer-
tains restaurateurs installent n’importe comment leur terrasse, parce qu’ils en ont
besoin, parce que les affaires sont un peu plus difficiles. Il y a quelque temps, on
pensait que, dans la restauration, on devenait millionnaire dans un court laps de
temps et tout le monde s’est lancé dans la restauration. Aujourd’hui, comme M. le
maire nous l’a dit, il y a 720 terrasses et c’est beaucoup trop! 

Ici, j’aimerais souligner que, pour avoir la qualité, il faut aussi que les restau-
rateurs aient l’assurance de pouvoir exploiter leur terrasse pendant au moins cinq
ans. En effet, un restaurateur qui investit dans une belle terrasse dépense de
l’argent et veut évidemment amortir cet investissement. Ainsi, au Bourg-de-Four,
c’est facile! C’est une zone piétonne, une place fermée et le restaurateur est prati-
quement sûr de bénéficier de la terrasse année après année. Tandis qu’à la rue de
la Scie, par exemple, ou sur un parking, rien n’est sûr, puisque le restaurateur
signe pour une année et qu’il ne sait jamais si, l’année suivante, il aura à nouveau
l’autorisation. Cela veut dire qu’il fera un investissement moindre.

J’aimerais donc vous suggérer d’accepter cette motion et de la renvoyer 
au Conseil administratif, qui va sûrement trouver un compromis pour que les 
restaurateurs soient contents, pour que les automobilistes soient contents, pour
que les habitants soient contents… Je lui souhaite déjà maintenant de faire du bon
travail!

M. André Hediger, maire. Tout d’abord, je dirai que le mécontentement de
l’Association des cafetiers est dû au fait que certaines terrasses, installées sur des
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zones bleues, ont été supprimées. Ce mécontentement est compréhensible: en
effet, certains cafetiers, qui exploitaient depuis deux ou trois ans une terrasse sur
une zone bleue, qui avaient fait des investissements, acheté des tables, etc., n’ont
subitement plus eu la possibilité d’exploiter leur terrasse. 

Quant à une terrasse proportionnelle au nombre de places à l’intérieur de
l’établissement, il s’agit là d’un vieux raisonnement datant de l’époque des «ter-
rasses fleuries», où on autorisait le même nombre de places à l’extérieur qu’à
l’intérieur. Tout cela est dépassé et aucune législation ne nous oblige à aller dans
ce sens-là. Aujourd’hui, il s’agit de tenir compte de la situation du domaine
public et des utilisateurs. A ce sujet, je voudrais fournir un certain nombre de pré-
cisions.

Tout d’abord, le Service du domaine public veille à ce qu’il reste une largeur
d’au moins 1,5 à 1,8 mètre pour le passage des piétons sur le trottoir. Ensuite, si le
nombre des terrasses augmente, c’est que la clause du besoin n’existe plus. Toute
personne peut ouvrir un café, puisque le système des patentes n’existe plus. C’est
pourquoi beaucoup de petits établissements se sont ouverts en ville de Genève,
qui veulent tous exploiter une terrasse. En effet, durant l’été, le fait d’avoir
quelques tables sur le trottoir permet de signaler l’établissement. En l’occurrence,
il n’y a pas que les grandes terrasses, il y en a aussi beaucoup de petites. J’en
conviens avec vous: il est vrai que, parfois, ces terrasses ne sont pas très esthé-
tiques et que le matériel utilisé n’est pas très attrayant. Le Service du domaine
public a beau insister sur ce point, il faut savoir qu’en économie privée les com-
merçants peuvent acheter ce qu’ils veulent.

J’aimerais aussi souligner que les extensions de terrasses se font toujours en
concertation avec les autres utilisateurs et qu’il y a parfois des arrangements avec
des commerces voisins, pour éviter les nuisances. On a évoqué la Clémence et je
pourrais citer d’autres petits établissements: dans des zones piétonnes ou des
zones de tranquillité, on autorise des extensions assez importantes qui participent
à l’animation de notre ville. 

Quant à l’esthétique, sujet qui me préoccupe depuis longtemps, il faut recon-
naître qu’il est difficile de contraindre les cafetiers. Faut-il suspendre l’autorisa-
tion jusqu’à ce qu’ils nous aient soumis leur projet d’achat de matériel? Nous
pouvons le faire, mais il ne faudra pas nous reprocher ultérieurement d’être trop
directif! Pour ma part, j’ai tenté d’aller dans ce sens et l’ancien directeur du
Mövenpick peut en témoigner, puisque nous avons discuté pendant des années de
la transformation de la cabane Mövenpick à la place de la Fusterie. Vous en savez
quelque chose, Monsieur Winet! J’ai insisté, mais en vain. Je n’ai pas davantage
réussi avec les successeurs de M. Winet. Nous avons interdit cette cabane, mais le
Mövenpick l’a malgré tout installée; nous devons d’ailleurs nous voir pour discu-
ter de la question. La direction a enfin admis que ces containers installés à la



place de la Fusterie n’étaient pas esthétiques et qu’il fallait modifier la situation.
Voilà ce que je tenais à dire. Le problème est d’arriver à persuader les cafetiers
d’acheter du beau matériel.

Le président. La parole est à Mme Keller Lopez… (Commentaires.)

Mme Virginie Keller Lopez (S). Je voudrais juste répéter que l’Alternative
maintient la demande de remplacer la deuxième invite par l’amendement socia-
liste.

Le président. Je rappelle à ceux qui aiment beaucoup le règlement que celui
ou celle qui propose un amendement peut prendre la parole trois fois!

Je fais voter l’amendement de Mme Keller Lopez et de M. Juon, qui vise à rem-
placer la deuxième invite par le texte suivant: «à tenir compte de l’espace public
dans l’attribution de la surface extérieure.»

Mis aux voix, l’amendement ci-dessus est accepté à la majorité (opposition des radicaux et absten-
tion des libéraux).

Mise aux voix, la motion amendée est acceptée sans opposition (quelques abstentions radicales).

La motion est ainsi conçue:

MOTION

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:
– à mettre tout en œuvre, dans les plus brefs délais (saison 2003), pour promou-

voir et conserver sur le domaine public et les emplacements de stationnement
des terrasses accueillantes et sûres;

– à tenir compte de l’espace public dans l’attribution de la surface extérieure.

Le Conseil administratif est chargé de présenter un projet d’arrêté ou de
prendre une mesure. 
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6. Proposition du Conseil administratif du 16 avril 2003 en 
de:
– l’ouverture d’un crédit de 1410 000 francs destiné 

l’acquisition par la Ville de Genève de la ferme Menut-P
let, sise au 40, avenue Henri-Golay, parcelle 3213, feuille 2
de la commune de Vernier, d’une contenance de 2797 m2,
propriété de Mme Gabrielle Pellet, née Menut, et de M. Ai
Menut. Le prix total fixé et accepté par les parties s’
à 3200 000 francs partagés entre l’Etat de Genève pou
1 800 000 francs et la Ville de Genève pour 1 400 000 fran
somme à laquelle s’ajoutent les frais d’acte notarié e
més à 10 000 francs;

– l’ouverture d’un crédit de 315000 francs couvrant les fra
d’étude en vue de la rénovation des bâtiments et de l’
nagement des espaces extérieurs;

– l’ouverture d’un crédit de 100000 francs couvrant le
frais d’étude en vue de la création de liaisons piéton
(PR-287)

1. Descriptif de l’objet proposé
Cette ferme classique, déjà mentionnée en 1788 dans le plan Mayer, est un bel

exemple d’architecture rurale typique de la région genevoise, avec son imposante
toiture en demi-croupe, ses murs de boulets et sa distribution caractéristique.

L’ensemble, organisé en «fer à cheval» autour d’une cour pavée, comprend
cinq bâtiments, résultant de différentes étapes de construction: 
– le corps de ferme principal (B 93), d’une surface de 296 m2, est composé d’un

sous-sol partiellement excavé, d’un rez, d’un étage ainsi que des combles non
aménagés. Il comprend actuellement deux appartements, un studio ainsi
qu’une grange et un atelier;

– une dépendance (B 94) d’une surface de 19 m2;
– un bâtiment (B 95) de 45 m2, utilisé actuellement comme bureau, comprenant

un rez et une mezzanine;
– un bâtiment (B 96) de 67 m2, dépendance sur 2 niveaux et combles, compre-

nant actuellement un garage, un local dépôt avec accès au 1er, lesdits locaux
ayant servi autrefois de logement, ainsi qu’un grenier;

– une dépendance (B 97) de 6 m2 (atelier).
Le solde de la parcelle (2364 m2) est constitué, pour l’essentiel, d’une cour

pavée, de chemins d’accès, d’espaces herbeux et d’une arborisation spontanée en
limite de la propriété voisine, parcelle N° 2768. 
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6. Proposition du Conseil administratif du 16 avril 2003 en vue 
de:
– l’ouverture d’un crédit de 1 410 000 francs destiné à 

l’acquisition par la Ville de Genève de la ferme Menut-Pel-
let, sise au 40, avenue Henri-Golay, parcelle 3213, feuille 21 
de la commune de Vernier, d’une contenance de 2797 m2, 
propriété de Mme Gabrielle Pellet, née Menut, et de M. Aimé 
Menut. Le prix total fi xé et accepté par les parties s’élève 
à 3 200 000 francs partagés entre l’Etat de Genève pour 
1 800 000 francs et la Ville de Genève pour 1 400 000 francs, 
somme à laquelle s’ajoutent les frais d’acte notarié esti-
més à 10 000 francs;

– l’ouverture d’un crédit de 315 000 francs couvrant les frais 
d’étude en vue de la rénovation des bâtiments et de l’amé-
nagement des espaces extérieurs;

– l’ouverture d’un crédit de 100 000 francs couvrant les 
frais d’étude en vue de la création de liaisons piétonnes 
(PR-287).



SÉANCE DU 12 MAI 2003 (après-midi)
Proposition: acquisition de la ferme Menut-Pellet

7113

2. Rappel du contexte
Depuis l’adoption d’un premier PLQ en 1958, l’Etat de Genève a demandé et

obtenu soit la vente, soit la cession gratuite de 51 298 m2 au total de la propriété
Menut.
1962: Vente de 29 148 m2 pour la construction des immeubles locatifs au che-

min des Libellules.
Cession gratuite de 10 813 m2 à destination de route (avenue de l’Ain).

1962/70: Vente de 2064 m2 pour la construction d’une école.
1968: Vente de 4607 m2 à un privé.
1969/81: Vente de 1156 m2 pour l’aménagement du carrefour du Pont-Butin.
1971: Vente de 3510 m2 à un privé, lequel, sur la base du plan d’aménagement

26532/540 du 19 novembre 1971, réalise trois immeubles de logements
au 34-36-38, avenue de l’Ain.

1990/97: L’hoirie Menut-Pellet dépose plusieurs requêtes en autorisation de
démolir et reconstruire, qui furent refusées. L’Etat de Genève propose,
en 1997, le rachat de la propriété, sans pouvoir y donner suite dans un
premier temps.

2002: L’Etat de Genève propose d’une part d’acheter, à fonds perdus, cette
parcelle pour un prix total négocié de 3,2 millions de francs et d’autre
part sollicite la Ville de Genève en qualité de co-acquéreur et de futur
propriétaire unique de ce bien immobilier. Compte tenu des frais de
rénovation et des charges d’exploitation qui découlent de cette acquisi-
tion, la Ville de Genève plafonne sa participation à 1,4 million de
francs, l’Etat prenant à sa charge le solde, soit 1,8 million de francs.

Autres procédures
Une procédure d’inscription à l’inventaire a été lancée le 13 février 2002 par

le DAEL, à laquelle la commune de Vernier a répondu favorablement. Cette pro-
cédure a été suspendue, eu égard aux tractations en cours. 

Elle sera finalisée dès que la Ville de Genève sera devenue propriétaire de ce
bien immobilier.

En parallèle, le plan localisé de quartier de 1971 prévoyant la démolition de la
ferme sera abrogé, ceci suite à l’étude en cours au DAEL portant sur l’adoption
d’un nouveau plan localisé de quartier ou d’un plan de site.

3. Projet de rénovation et d’aménagement du site
Le quartier des Ouches se densifie. La ferme Menut permet de mettre à dispo-

sition de la population un équipement de quartier qui viendra compléter les infra-
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structures mises en place par la Ville dans ce secteur, soit un groupe scolaire et un
espace de vie enfantine, ainsi qu’un parc public.

Cet équipement public est, au demeurant, tout à fait adapté à la demande. Le
concept de maison de quartier a beaucoup évolué ces dernières années: d’un
espace principalement dévolu aux activités pour enfants et adolescents – le centre
de loisirs traditionnel – nous sommes passé à un espace où toutes les franges de la
population se côtoient, sont actives, favorisant ainsi les échanges intergénération-
nels.

Cette ouverture des maisons de quartier vers l’ensemble de la population per-
met de valoriser au mieux les espaces existants. Les équipements mis à disposi-
tion par la Ville sont ainsi utilisés de manière plus rationnelle et plus harmo-
nieuse.

La disposition des différents bâtiments, les potentialités qu’offrent cer-
taines parties constitutives de cet objet immobilier (double hauteur dans la
grange, par exemple) permettent la création d’un espace d’accueil, d’espaces
pour les enfants ainsi que pour les adolescents, d’ateliers, ainsi que d’une salle
polyvalente.

Dans le cadre du projet Menut, le fait de mettre en contact dès le début d’une
opération plusieurs associations intéressées fédère le quartier, favorise un esprit
de collaboration et stimule de nouvelles synergies. 

Depuis trois ans, la Délégation à la jeunesse soutient l’Association d’habi-
tants de la Concorde. Elle a mis à disposition et équipé un petit local servant à des
réunions, des anniversaires d’enfants et divers cours. Cette association, connue
dans le quartier, est en accord avec le principe d’ouverture décrit ci-dessus. Des
contacts ont d’ores et déjà été pris avec l’association Cap Loisirs (qui propose des
loisirs pour personnes handicapées). 

Une salle polyvalente et culturelle pourrait trouver place dans les combles.
Elle serait utilisée pour les nouvelles danses (break, hip-hop, etc.). La situation de
la maison est idéale pour un tel équipement (absence de voisinage direct, proxi-
mité de la route, possibilités d’isolation). 

Les espaces extérieurs sont réaménagés et ouverts à la population. 

L’étude de faisabilité (déjà engagée à ce jour) permet de vérifier les options
développées et de préciser, dans le cadre du crédit de rénovation, le programme
de cet équipement public. Enfin, la proximité du quartier des Libellules, situé sur
Vernier, constitue un autre atout. Une collaboration sur le plan de l’exploitation
de cette nouvelle maison de quartier a été évoquée avec les autorités de cette
commune.
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Réponses aux motions, postulats, questions écrites, pétitions
Ce projet répond, de fait, à la motion M-326 de MM. Pierre Rumo, Alain

Marquet et Albert Knechtli, «Un lieu pour les habitants de la Concorde», accep-
tée par le Conseil municipal le 17 juin 1998.

4. Création de liaisons piétonnes et mise en valeur des espaces verts
Concernant la modération de la circulation, les services techniques de la Ville

de Genève, de la commune de Vernier et du Département de l’intérieur, de l’agri-
culture et de l’environnement ont rencontré les associations locales du quartier de
la Concorde à plusieurs reprises pour établir un programme d’intervention en
matière de circulation et d’aménagement urbain à court, moyen et long termes.

Les propositions qui nécessitent uniquement des mesures de circulation 
réalisables à court terme seront mises en œuvre avec la mise en place de la «zone
30 km/h». Les propositions qui nécessitent des mesures de circulation et d’amé-
nagement urbain plus complexes, à moyen et long termes, feront l’objet d’une
demande de crédit d’étude.

Concernant la qualité des espaces urbains, l’évolution du quartier trouve ses
sources dans la mise en place des différents domaines – La Concorde, Masset,
Cayla – dont les allées d’arbres encore existantes représentent les traces majeures
et le développement de l’habitat coopératif dont les chemins et avenues perdurent
l’existence. Quoi de plus naturel que d’ancrer le projet de valorisation des par-
cours piétonniers et des espaces verts dans ces traces de base?

Après la revalorisation des abords de la Maison de la Concorde, il s’agit de
prolonger cet aménagement dans l’espace de la Maison Menut-Pellet et, surtout,
dans les allées plantées et dans le réseau de cheminements distribuant les diverses
coopératives d’habitation.

5. Montage et coût de l’opération
Régime foncier

La parcelle 3213, feuille 21 du cadastre de la commune de Vernier, sise 40,
avenue Henri-Golay, d’une surface totale de 2797 m2, appartient à Mme Gabrielle
Pellet, née Menut, et à M. Aimé Menut.

La ferme est située en zone de développement 3. 

Elle est au bénéfice de deux servitudes (de passage et de distance et vue
droite) qui s’exercent sur la parcelle voisine 2768, sise en bordure nord de la pro-
priété.
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Coût et conditions du crédit d’acquisition
Après négociations entre l’Etat de Genève, l’hoirie Menut-Pellet et la Ville de

Genève, un accord a été trouvé pour l’acquisition, par la Ville de Genève, au
montant total de 3 200 000 francs, dont 1 800 000 francs à charge de l’Etat à titre
de dédommagement.

Le prix total d’acquisition pour la Ville de Genève se calcule comme suit:
Prix d’acquisition Fr. 1 400 000
Frais d’acte notarié Fr. 10 000
Total Fr. 1 410 000

Le transfert de la propriété, en faveur de la Ville de Genève, se fera en l’état et
libre d’occupants.

Date prévisionnelle d’achat
L’acquisition de cet immeuble devant intervenir avant le printemps 2004

selon nos accords avec les vendeurs, aussi le Conseil municipal est invité à
prendre position d’ici à novembre 2003.

Remarque: la parcelle 3213 n’est pas située sur un site potentiellement pollué
et ne nécessitera vraisemblablement aucune mesure particulière à cet égard
(demeurent réservées les dispositions prévues par le Code des obligations en cas
de défauts dissimulés volontairement par le vendeur).

Coût des crédits d’étude
En acquérant cette ferme et ses dépendances, la Ville de Genève envisage

d’entreprendre les travaux suivants: restauration de l’enveloppe extérieure com-
prenant murs, menuiseries extérieures, couverture et ferblanterie. Contrôle et ren-
forcement des structures porteuses, soit murs porteurs, poutres, appuis des
poutres, charpente, escaliers. Rénovation intérieure, à savoir aménagements inté-
rieurs complets nécessaires au programme prévu. Adaptation des locaux pour un
usage public. Réfection à neuf des installations techniques chauffage, ventilation,
sanitaire, électricité. Aménagement des combles. Remise en état des canalisa-
tions et introductions des fluides: eau, électricité, téléphone. Mise en séparatif.
Aménagements extérieurs.

Les frais de rénovation et d’aménagement des espaces extérieurs ont été esti-
més par l’Institut pour l’économie de la construction sur la base du CFE à
4 250 000 millions de francs environ (taxes et frais financiers compris). Le crédit
d’étude d’un montant de 315 000 francs comprend les honoraires des mandataires
pour les relevés, les sondages, l’avant-projet, le projet et le devis général afin
d’aboutir au dépôt d’un crédit de construction courant 2005.



SÉANCE DU 12 MAI 2003 (après-midi)
Proposition: acquisition de la ferme Menut-Pellet

7117

Les frais d’étude des liaisons piétonnes et de revalorisation des espaces verts
liés à ces cheminements peuvent être estimés à 100 000 francs.

Référence au PFQ
Dans le 20e plan financier quadriennal 2002-2005, sous chiffre 130 «Acqui-

sitions de terrains», la dotation générale prévue pour l’année 2003 est de
5 000 000 de francs. Les frais d’acquisition de la parcelle 3213 seront pris sur
cette ligne budgétaire.

Budget prévisionnel d’amortissement 
Crédit I (Acquisition)

La charge financière annuelle, comprenant les intérêts au taux de 3,25% et un
amortissement au moyen de 30 annuités, se montera à 74 300 francs.

Crédit II (Rénovation)
Si l’étude est suivie d’une réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réa-

lisation et sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève dans le patrimoine
administratif; sinon, la charge financière annuelle, comprenant les intérêts
annuels au taux de 3,25% et un amortissement au moyen de 3 annuités, se mon-
tera à 106 600 francs.

Crédit III (Liaisons piétonnes)
Si l’étude est suivie d’une réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réa-

lisation et sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève dans le patrimoine
administratif; sinon, la charge financière annuelle, comprenant les intérêts
annuels au taux de 3,25% et un amortissement au moyen de 2 annuités, se mon-
tera à 52 500 francs.

Maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre
Le service gestionnaire du crédit d’acquisition est le Service des opérations

foncières/information et communication.
Le service gestionnaire du crédit couvrant les frais d’études en vue de la réno-

vation des bâtiments et l’aménagement des espaces extérieurs est le Service
d’architecture.

Le service gestionnaire du crédit couvrant les frais d’études en vue de la créa-
tion de liaisons piétonnes et de mise en valeur des espaces verts est le Service
d’aménagement urbain et d’éclairage public.
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Le département bénéficiaire est le département municipal des affaires
sociales, des écoles et de l’environnement.

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs
les conseillers, à approuver les projets d’arrêtés I, II et III ci-après:

PROJET D’ARRÊTÉ I

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 30, alinéa 1, lettre k), de la loi sur l’administration des communes
du 13 avril 1984;

vu l’accord de principe intervenu entre l’hoirie Menut, l’Etat de Genève et la
Ville de Genève, au terme duquel la Ville de Genève deviendra la propriétaire de
la parcelle 3213 feuille 21 de la commune de Vernier, soit une surface de 2797 m2,
pour un prix total de 3 200 000 francs répartis à raison de 1 800 000 francs pour
l’Etat de Genève et de 1 400 000 francs pour la Ville de Genève;

vu le but d’utilité publique poursuivi par cette acquisition qui sera affectée à
un équipement public de quartier;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Le susdit accord est approuvé et le Conseil administratif est
autorisé à le convertir en un acte authentique.

Art. 2. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 1 410 000 francs,
frais d’acte compris, en vue d’acquérir la parcelle 3213, feuille 21 de la commune
de Vernier.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article 2 sera portée à l’actif du bilan de la
Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
30 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2004 à 2033.

Art. 4. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à
l’article 2 au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de
Genève, à concurrence de 1 410 000 francs.

Art. 5. – Le Conseil administratif est autorisé à épurer, radier, modifier ou
constituer toutes servitudes à charge et au profit des parcelles concernées.
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Art. 6. – L’opération ayant un but d’utilité publique, le Conseil administratif
est chargé de demander au Conseil d’Etat l’exonération des droits d’enregistre-
ment et des émoluments du Registre foncier.

PROJET D’ARRÊTÉ II

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 30, alinéa 1, lettre k), de la loi sur l’administration des communes
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit d’étude de
315 000 francs destiné à couvrir les frais d’étude en vue de la rénovation des bâti-
ments et l’aménagement des espaces extérieurs.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville
de Genève, à concurrence de 315 000 francs.

Art. 3. – Si l’étude est suivie d’une réalisation, la dépense ajoutée à celle de la
réalisation sera amortie sur la durée d’amortissement de la réalisation. En cas de
non-réalisation, l’étude sera amortie en 3 annuités.

PROJET D’ARRÊTÉ III

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 30, alinéa 1, lettre k), de la loi sur l’administration des communes
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit d’étude de
100 000 francs destiné à couvrir les frais d’étude pour la création de liaisons pié-
tonnes.



Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville
de Genève, à concurrence de 100 000 francs.

Art. 3. – Si l’étude est suivie d’une réalisation, la dépense ajoutée à celle de la
réalisation sera amortie sur la durée d’amortissement de la réalisation. En cas de
non-réalisation, l’étude sera amortie en 2 annuités.

Annexes: extrait cadastral, plan général du site.
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M. Manuel Tornare, conseiller administratif. Voilà à peu près trois ans que
mon collègue Christian Ferrazino et moi-même nous occupons de ce dossier au
nom du Conseil administratif. C’est une histoire assez délicate. L’hoirie Menut-
Pellet souhaite depuis plusieurs décennies vendre cette parcelle soit à l’Etat, soit à
la Ville de Genève et je dois dire que cette affaire – j’aurai l’occasion de m’en
expliquer en commission – est vraiment un serpent de mer. 

En relisant la proposition, je me suis aperçu que nous avions oublié de préci-
ser qu’il y a quelques années l’hoirie Menut-Pellet avait vendu des terrains à
l’Etat pour construire une école à proximité de cette belle ferme de 1788 et que
des droits à bâtir avaient été reportés sur la parcelle de la ferme. Lorsque les
Menut ont demandé de réaliser une des constructions et donc de détruire la ferme,
l’Etat leur a répondu qu’ils ne pouvaient plus démolir. On a classé cette magni-
fique ferme, c’est bien, mais l’Etat a en quelque sorte une dette morale et finan-
cière envers l’hoirie Menut-Pellet.

Mon collègue Ferrazino et moi-même nous sommes intéressés à cette parcelle
parce que, d’une part, elle nous permettrait de prolonger la parcelle de la villa La
Concorde et d’aménager peut-être un parc supplémentaire pour le quartier. Je
vous rappelle que l’avenue Henri-Golay est la frontière entre la commune de Ver-
nier et la commune de Genève. A l’époque, au XVIIIe, siècle, c’était la frontière
entre la France et Genève. La villa La Concorde et son petit parc pourraient donc
bénéficier d’un prolongement en direction de cette ferme et de la cour intérieure,
qui est magnifique et qui mérite d’être restaurée. D’autre part, nous pourrions y
réaliser une maison de quartier et c’est la raison pour laquelle je m’en suis
occupé, en tant que président du département N° 5. Au nom de la Fondation gene-
voise pour l’animation socioculturelle (FASe), j’ai interpellé la commune de Ver-
nier, qui serait d’accord de collaborer, avec la FASe et la Ville de Genève, à
l’exploitation de cette maison de quartier. Il y a vraiment des besoins dans ce
quartier et sachez que, dernièrement, nous avons dû louer une arcade près de la
villa La Concorde pour les habitants, qui demandaient des locaux pour les loisirs
des jeunes et des moins jeunes. 

Nous vous demandons donc de renvoyer cette proposition en commission des
finances, puisqu’il s’agit d’une acquisition, et éventuellement à la commission
sociale et de la jeunesse, si vous voulez recevoir des explications concernant la
future maison de quartier. Je souligne que le prix est vraiment très bas et que c’est
une bonne affaire. M. Ferrazino et moi-même avons négocié avec M. Moutinot
pour que l’Etat paie à peu près la moitié de cet achat et c’est donc doublement une
bonne affaire pour la Ville de Genève. La discussion n’a pas toujours été facile,
mais le Conseil d’Etat a finalement accepté de verser 1,8 million pour l’acquisi-
tion de cette parcelle, qui ne nous coûtera donc que 1,4 million, puisque la facture
sera divisée en deux.



Mise aux voix, la proposition est prise en considération et son renvoi à la commission des finances
est accepté à l’unanimité.

Le président. A la demande de M. Ferrazino, qui a dû s’absenter pour la fin
de cette première partie de soirée, le point 10, soit la proposition PR-288, est
reporté jusqu’à son retour à 20 h 30. Nous passons donc aux points 11, 12 et 13,
soit les objets concernant le Clos Voltaire… 

M. René Grand (S). Monsieur le président, ces points concernent directe-
ment M. Ferrazino et je trouve qu’on ne peut pas les traiter sans sa présence…

Le président. Figurez-vous, Monsieur Grand, que je sais encore à peu près ce
que je fais: j’en ai discuté tout à l’heure avec M. Ferrazino, qui m’a dit d’aller de
l’avant et de traiter ces points, M. Tornare étant tout à fait en mesure de nous
répondre! Je vous remercie donc de ne pas perturber le déroulement de la
séance…

7.a) Rapport de la commission du logement chargée d’examin
la proposition du Conseil administratif en vue de l’octroi à la
coopérative La Ciguë d’un droit de superficie s’exerçant su
les parcelles 6301 et 2866, feuille 83, section Cité, en vu
la rénovation intérieure de l’immeuble Clos Voltaire et de la
réalisation de logements pour étudiants (PR-184 A2)1.

Rapporteur: M. Alain Gallet.

Mme Jacqueline Meyer a restitué, avec sa précision légendaire, les propos
tenus lors de neuf séances de travail. Le rapporteur tient à la remercier chaleureu-
sement de la qualité de son travail. 

1. Préambule
Lors du vote en séance plénière du Conseil municipal du 12 mars 2002, la

proposition PR-184, formée de trois objets distincts, a été renvoyée à trois com-
missions différentes en fonction de leurs compétences respectives, soit:
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1 «Mémorial 159e année»: Proposition, 4954.

7.a) Rapport de la commission du logement chargée d’examiner 
la proposition du Conseil administratif en vue de l’octroi à la 
coopérative La Ciguë d’un droit de superfi cie s’exerçant sur 
les parcelles 6301 et 2866, feuille 83, section Cité, en vue de 
la rénovation intérieure de l’immeuble Clos Voltaire et de la 
réalisation de logements pour étudiants (PR-184 A2)1.
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A la commission des finances:
– l’ouverture d’un crédit de 2 010 000 francs destiné à l’acquisition de

l’immeuble Clos Voltaire sis 45 bis-49, rue de Lyon, parcelles Nos 6301 et
2866, feuille 83, section Cité, propriété de l’UBS SA, 
soit le contenu de la première partie de l’arrêté I, qui a fait l’objet d’un rapport

PR-184 A, daté du 3 juin 2002, accepté par le Conseil municipal le 25 juin 2002.

A la commission des travaux:
– l’ouverture d’un crédit de 285 000 francs couvrant les frais d’étude en vue de

la restauration de l’enveloppe du bâtiment et de l’aménagement du jardin,
soit le contenu de la seconde partie de l’arrêté I, que la commission a traité

lors de sa séance du 22 mai 2002, pour décider de suspendre sa décision en attente
de la décision de la commission des finances et de celle de la commission du
logement.

La commission des travaux a repris l’étude de la proposition, lorsqu’elle a
pris connaissance de la décision de la commission du logement de suivre la pro-
position du Conseil administratif attribuant cet immeuble à la coopérative La
Ciguë, pour y réaliser du logement pour personnes en formation.

Ce rapport de commission (PR-184 A1) a été accepté lors de la séance plé-
nière du 11 mars dernier.

A la commission du logement:
– l’octroi à la coopérative La Ciguë d’un droit de superficie s’exerçant sur les

parcelles Nos 6301 et 2866, feuille 83, section Cité en vue de la rénovation
intérieure de l’immeuble Clos Voltaire et de la réalisation de logements pour
étudiants,
soit le contenu de l’arrêté II, que la commission a pris en compte lors de ses

séances des 8 avril, 15 avril, 22 avril, 6 mai, 13 mai (visite sur place), 27 mai, sous
la présidence de M. François Harmann, et des 3 juin, 26 août et 2 septembre 2002,
sous la présidence de Mme Michèle Ducret.

2. Rappel des éléments essentiels de la proposition PR-184 (pour la partie
concernant la commission du logement)

Descriptif de l’objet proposé 
La propriété, d’une surface totale de 2064 m2, se situe au cœur d’un quartier à

forte densité de population, où l’on observe diverses tensions liées à l’usage des
espaces publics à disposition et matérialisées par les pétitions déposées. 
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Le Clos Voltaire est composé d’un bâtiment en maçonnerie d’un seul tenant
mais situé sur deux parcelles. Il a une emprise au sol de 468 m2 et comprend deux
étages sur rez-de-chaussée, soit un total de trois niveaux qui forment une surface
brute de plancher d’environ 1175 m2. Un jardin situé au sud-est des parcelles
(1520 m2) ainsi qu’une annexe (30 m2) complètent la propriété. 

L’état de vétusté du bâtiment est avancé et il ne correspond plus aux normes
dictées pour un établissement hôtelier, ni pour une maison d’habitation. Une
importante réfection s’impose. 

Programme
De par la nature de la propriété du Clos Voltaire et la configuration intérieure

du bâtiment, l’établissement d’une résidence pour étudiants s’est révélé comme
étant la solution la meilleure tant en termes de mise à disposition d’espaces et de
passages ouverts au public que d’une attitude respectueuse du patrimoine archi-
tectural de la bâtisse, notamment au niveau des cloisonnements intérieurs.

En parallèle, une autre proposition visant à transformer le Clos Voltaire en
hôtel de charme a été faite par des opérateurs privés. Cette opportunité a été écar-
tée au profit de logements pour étudiants, cet objectif paraissant prioritaire aux
yeux du Conseil administratif, sans parler de l’implication financière, pour la
Ville de Genève, que représentait le projet d’un hôtel de charme. 

Afin de mettre à disposition une résidence pour étudiants, une étude doit être
menée pour déterminer: 
a) le coût des travaux de restauration, à charge de la Ville de Genève, compre-

nant:
– l’enveloppe du bâtiment, soit les murs, les menuiseries extérieures, la

couverture et la ferblanterie;
– le contrôle et le renforcement des structures portantes, soit les murs por-

teurs, les poutres et les appuis des poutres, de la charpente, les boisseaux
de cheminées, les cheminées;

– la remise en état de l’introduction des fluides, soit eau, gaz, électricité,
téléphone;

– le contrôle et la remise en état des canalisations des eaux claires et usées; 
– la remise en état de la dépendance du jardin.
L’investissement pris en charge par la Ville de Genève devrait se situer aux
alentours de 3 500 000 francs. Toutefois, une évaluation plus précise du coût
de la rénovation sera faite en collaboration avec l’Institut pour l’économie de
la construction SA sur la base des CFE et sera présentée lors de l’examen de
ladite proposition par la commission désignée par le Conseil municipal.
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b) Le coût des travaux de rénovation, à charge du superficiaire désigné, compre-
nant notamment:
– les aménagements intérieurs, tels que menuiseries intérieures, revête-

ments des plafonds, sols et murs, les escaliers;
– les installations techniques, telles que la distribution des fluides, la réfec-

tion des sanitaires et des cuisines;
– le mobilier.
A charge du superficiaire de trouver les financements nécessaires afin de
mener à bien cette opération de rénovation.

c) Le coût des aménagements extérieurs, qui sera pris en charge par le Service
d’aménagement urbain et d’éclairage public.

Une supervision des travaux exécutés par le superficiaire sera assurée par le
Service des bâtiments.

Parc public
En cas d’acquisition par la Ville de Genève, il est prévu d’ouvrir le parc au

public en extension du jardin de l’Institut et Musée Voltaire. La prise en charge
d’un réaménagement léger des espaces ouverts au public sera également com-
prise dans le cadre du crédit extraordinaire mentionné ci-avant. 

En effet, la Ville de Genève profite de chaque opportunité pour développer
son réseau piétonnier et les espaces publics proches. Dans ce cas, la continuité
piétonne entre la rue de Lyon et le parc Les Délices de Voltaire doit être assurée.
Ainsi elle sera intégrée aux aménagements extérieurs à prévoir. Ces derniers
devront maintenir et valoriser l’esprit du lieu. Les prolongements de l’habitat
devront être maintenus et intégrés au parc, afin de maintenir l’identité patrimo-
niale de l’ensemble de la parcelle. Par la suite, le SEVE sera chargé de l’entretien
du parc.

3. Travail de la commission et auditions
Au-delà des questions de détails, le rapporteur, pour des raisons de lisibilité et

de pertinence, cherchera à résumer le contenu des nombreuses auditions, toutes
passionnantes et motivées, autour des trois thèmes récurrents:
1. La réponse à des besoins sociaux, sous une forme qui ne compromette pas

l’avenir: un droit de superficie à une entité ouverte sur la cité, partenariale,
impliquante socialement, reflet des préoccupations sociales de la Ville.

2. Le respect de la valeur patrimoniale du bâtiment, davantage dans sa structure
que dans son enveloppe extérieure.
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3. La nécessité d’ouvrir le jardin propre au Clos Voltaire sur l’ensemble du parc
Voltaire, espace de verdure qui, de l’avis de tous, est très fréquenté, et mérite
de se voir attribuer de nouveaux espaces.

3.1 Séance du 8 avril 2002
Un rapporteur est désigné en même temps qu’il est pris note de deux

demandes d’auditions, émanant de l’Association pour la sauvegarde du Clos Vol-
taire et de Mmes Christine et Isabelle Ferrari, conceptrices du projet dénommé «Un
hôtel de charme au Clos Voltaire».

Il est souhaité que la coopérative La Ciguë soit aussi auditionnée, puisque la
proposition PR-184 la mentionne nommément comme usufruitière de l’octroi du
droit de superficie.

Ces auditions sont toutes trois acceptées.

3.2 Séance du 15 avril 2002: audition de MM. Michel Jeanneret et Barbey (Asso-
ciation pour la sauvegarde du Clos Voltaire)
En introduction, les deux personnes auditionnées rappellent que leur associa-

tion s’est créée au début de l’année 2001 dans le but de sauvegarder le Clos Vol-
taire. Cette démarche s’est appuyée sur une pétition de 1300 signatures, récoltées
en quelques jours dans le quartier. C’est dire la très grande sensibilité que suscite
cet objet de haute valeur patrimoniale.

Dans la foulée, en novembre 2001, l’association a obtenu la mise à l’inven-
taire de cet immeuble (ce qui représente une protection, mais de moindre valeur
que le classement). Il est souhaité que la Ville en fasse rapidement l’acquisition,
tout en prenant le temps de la réflexion pour une affectation définitive. Le quar-
tier est sensible à ce problème. Pour preuve, en dix jours, ce ne sont pas moins de
1300 signatures qui ont été récoltées.

L’essentiel, aux yeux de l’association, reste toutefois que du projet choisi
puisse naître un projet apte à intégrer une réflexion d’ensemble sur le site, en par-
ticulier le jardin, sans oublier l’Institut Voltaire. Il faut avant tout que ce lieu rede-
vienne vivant.

A différentes questions sur l’actuelle valeur d’usage de l’endroit, l’exposé
d’introduction est complété des remarques suivantes. L’Institut Voltaire est
actuellement un lieu peu fréquenté, réservé principalement à des chercheurs uni-
versitaires. Au Clos Voltaire, les locataires-étudiants ont rendu la maison habi-
table (sommairement, avec les moyens du bord). Ils ont également organisé une



SÉANCE DU 12 MAI 2003 (après-midi)
Proposition et pétitions: immeuble du Clos Voltaire

7129

journée portes-ouvertes, pour aller à la rencontre du quartier. Le projet hôtelier,
avec son restaurant-tea-room et une salle de réunion utilisable pour des confé-
rences, leur semble digne de ce lieu et comporte une valeur culturelle intéres-
sante.

A une question concernant l’attribution du lieu à un projet privé, il est
répondu qu’au vu du volume existant la rentabilité d’investissements privés serait
quasi impossible. De plus l’intérieur de la bâtisse présente plusieurs éléments
intéressants qui sont autant de contraintes par rapport à des standards de confort
exigeants, hôteliers par exemple.

Quant au futur du jardin, l’ensemble de la commission s’accorde à dire qu’en
le décloisonnant on en fera l’élément essentiel de tout le dispositif.

Deux nouvelles auditions sont acceptées: celle de M. Bernard Zumthor, direc-
teur à la Direction du patrimoine et des sites (DAEL), M. Philippe Beuchat, res-
ponsable de la Conservation du patrimoine architectural de la Ville de Genève.
Une visite sur place est prévue.

3.3 Séance du 22 avril 2002: audition de Mmes Christine et Isabelle Ferrari,
auteures de «Le Clos Voltaire: projet d’une nouvelle auberge aux 
Délices», ainsi que de la Ciguë, représentée par Mme Annick Kocherhans et
MM. Guillaume Kaeser et Eric Rossiaud (président)

1re partie: audition de Mmes Christine et Isabelle Ferrari, auteures de «Le Clos Vol-
taire: projet d’une nouvelle auberge aux Délices»

Mmes Ferrari précisent d’emblée que leur projet comporte une grande part
d’intimité et de passion, car elles sont habitantes du quartier de longue date, et
que pour l’une d’elle Voltaire a constitué le sujet d’un mémoire de licence univer-
sitaire. Il ne s’agirait donc pas de créer un hôtel de luxe (de plus), mais de déve-
lopper dans un cadre privilégié un concept – nouveau pour Genève – d’un hôtel-
auberge de charme. C’est le lieu qui porte le projet; un tel concept ne pourrait pas
être implanté ailleurs. N’étant pas spéculatif, il s’inscrit dans la logique du tou-
risme de proximité et du développement durable.

Ce projet public, ouvert au public, qu’on pourrait comparer au Relais de
Champel, s’articule autour de trois pôles:
– un projet hôtelier: une vingtaine de chambres (à 250 francs/jour) seraient

mises à disposition, sans luxe ostentatoire, se démarquant des stratégies hôte-
lières en vogue à Genève, orientées vers le luxe (Tiffany, Armures);

– un restaurant-salon de thé représenterait un plus pour l’accueil et une ouver-
ture mesurée à la vie du quartier;
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– des événements culturels, dans l’esprit du XVIIIe siècle: y seraient relayés, au
long du fil rouge «Voltaire», les expositions, les séminaires et les conférences
du Musée Voltaire, ou divers événements se déroulant à l’Université.

Il est à relever que Christine Ferrari, en tant qu’assistante à l’Ecole hôtelière
du Mont-sur-Lausanne, est sur le point de publier un guide: «La Suisse intime:
chambres d’hôtes. Guide national 2002-2003».

En ce qui concerne le jardin, il sera ouvert au public, mais d’une façon mesu-
rée, pour ne pas troubler le repos (et la concentration) des hôtes attendus.

Sur le plan financier, Christine et Isabelle Ferrari proposent une mise de fonds
de 1 400 000 francs (voire de 2 millions). Ainsi leur projet ne représenterait, pour
la Ville, qu’une dépense supplémentaire de l’ordre de 300 000 francs par rapport
aux intentions du Conseil administratif, qui se propose de contribuer au budget
global à hauteur de 5 795 000 francs. Il faut rappeler que ces sommes ne com-
prennent pas les travaux d’aménagement intérieur, qui sont à la charge du superfi-
ciaire. Toutefois, à terme, une rente est allouée à la Ville de Genève, en plus du
droit de superficie, calculé sur les bénéfices d’exploitation de l’hôtel; bénéfices
qui pourraient être dégagés dès la 2e ou la 3e année d’exploitation.

Dans le cours de la discussion, sur la question du besoin spécifique de ce type
d’infrastructure, il est précisé qu’une demande existe et qu’on peut espérer une
fréquentation de 70% (au lieu des 60% habituels à Genève), dont 30% exclusive-
ment touristique (non lié au pôle tertiaire ou diplomatique).

En matière de rénovation, il faut effectivement procéder à des transformations
importantes (telles que la création de salles de bain dans chacune des vingt
chambres). L’estimation de ces travaux (5 000 000 de francs) fait suite à la visite
d’un architecte. Le but consiste à ne pas altérer le charme du lieu.

Financièrement, le projet serait impossible à monter sans l’apport de la Ville
(achat et restauration de l’enveloppe). Le Conseil administratif a toutefois refusé
le projet, car il croit le plan financier irréaliste et la mise de fonds de la Ville trop
importante. A-t-il toutefois tenu compte de l’engagement des superficiaires, à
hauteur de 1 400 000 francs?

2e partie: audition de la Ciguë, représentée par Mme Annick Kocherhans (tréso-
rière), M. Guillaume Kaeser (secrétariat et communication) et M. Eric Rossiaud 
(administrateur)

M. Rossiaud remet un document préparé pour cette audition (cf. annexe N° 1)
et se propose de présenter la Ciguë.

Cette coopérative, née en 1986, s’occupe de fournir des logements à des per-
sonnes en formation, âgées de plus de 18 ans, pour une durée de 8 semestres 
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(prolongeable une seule fois de 2 semestres). Jusque-là les cités universitaires
pouvaient absorber la demande. Une bonne partie des étudiants et apprentis
demeuraient dans leur famille pendant leur formation. La forte croissance du
nombre de personnes en formation, comme des modifications psychosociales 
de la société, ont fait surgir le besoin impérieux de trouver de nouvelles solu-
tions.

En 1986, M. Claude Haegi, conseiller administratif en charge du Département
des finances à la Ville de Genève, a consenti d’entrer en matière pour des contrats
de prêt à usage pour des immeubles que la Ville possédait et pensait rénover. Le
premier immeuble ainsi prêté (pour éviter qu’il ne reste vide) fut le 24, rue de
Montbrillant. Il est à relever qu’à cette époque une forte vacance existait sur le
marché du logement. Ainsi 6 villas vides à l’avenue Giuseppe-Motta (en l’attente
d’un PLQ) furent également attribuées à la Ciguë.

Pour le Clos Voltaire, le projet s’établit sur un mode d’autofinance-
ment, comme pour l’immeuble réalisé à l’Ilôt 13, aux Grottes, d’un coût de 
3 700 000 francs, qui accueille 32 personnes et qui a été primé (Prix Interassar).

Actuellement, la Ciguë loge 150 personnes, mais toute une série de baux sont
en voie d’être résiliés. Ils concernent 60 logements. On est en voie d’assister à
une situation de crise (qui s’est vérifiée tout au long de l’été 2002, avec le recen-
sement de 5000 demandes de logements pour personnes en formation. A la ren-
trée de septembre, les milieux politiques ont dû réagir en multipliant les appels à
la population pour trouver des chambres à louer (n.d.l.r.).

Pour le Clos Voltaire, contact a été pris avec l’UBS, en novembre 2001, pour
un éventuel achat. En accord avec la banque propriétaire, 35 personnes ont 
pris possession du lieu (pour éviter une tentative de squat). L’état du bâtiment
était catastrophique. Il a fallu consacrer des sommes importantes (30 000 à 
40 000 francs, sans compter les centaines d’heures de bénévolat) pour le rendre
(juste) habitable. La Ville est venue vérifier la conformité des installations, et les
gens qui y habitent sont enthousiastes. Les personnes auditionnées tiennent à
relever que l’engagement du Conseil administratif, dans cette situation de grande
précarité, est essentiel, car il va permettre de stabiliser l’offre de base que peut
proposer la Ciguë.

La Ciguë, pour l’aménagement intérieur, amènera 2 millions de fonds
propres, qui correspondent à des travaux concernant la création de 35 chambres,
en cherchant dans la majorité des cas à préserver l’existant. Il est prévu de suppri-
mer les salles de bain et toilettes vétustes. Les nouveaux sanitaires seront regrou-
pés et superposés (entre 4 et 8 personnes pour une salle de bain, selon des stan-
dards à déterminer). L’objectif est d’utiliser le moins d’espace possible et de
rassembler les gaines pour les tuyaux et les flux. Il y aura également deux grandes
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cuisines communautaires, l’une pour 10 personnes, l’autre pour 20 personnes,
s’articulant selon la typologie du bâtiment qui est intégralement conservée 
(cf. annexe N° 2 pour les détails du programme).

La gestion associative permet de coller au mieux aux besoins des usagers et
de supprimer toute demande inutile. Il est à relever que la Ciguë encourage la vie
communautaire, sur le mode de l’autogestion, qui implique une forte responsabi-
lisation des usagers.

Les questions-réponses permettent de préciser que le plan financier repose sur
une totale indépendance, sans avoir recours par exemple à des aides de l’Etat. Le
prix des chambres est fixé en moyenne à 250 francs par mois (soit 310 francs avec
les charges).

En ce qui concerne l’ouverture sur le quartier et le statut du parc, les respon-
sables auditionnés penchent pour que le parc soit rattaché dans son intégralité aux
autres surfaces vertes attenantes. Ils trouvent qu’actuellement le parc dispose
d’un caractère muséal qui nuit à la liberté de fréquentation des lieux. Ils pensent
qu’un projet définitif plus ouvert pourrait parfaitement être déterminé en collabo-
ration avec les associations de quartier et les usagers actuels du parc. Ils relèvent
par ailleurs que 35 personnes en formation, logeant au Clos Voltaire, amènent une
animation bienvenue dans le quartier. Cela fait partie des principes de base de la
mixité.

En conclusion de l’audition, un document est remis à la commission du loge-
ment, répétant les points essentiels du projet de la Ciguë pour le Clos Voltaire 
(cf. annexe N° 3).

3.4 Séance du 6 mai 2002
Un commissaire souhaite une visite sur place, avant de procéder à l’audi-

tion des deux personnes en charge de la protection du patrimoine à la Ville et à
l’Etat.

Il est relevé que ce bâtiment a été mis à l’inventaire du patrimoine genevois. Il
n’a toutefois pas fait l’objet d’une mesure de classement, malgré la demande de
l’Association pour la sauvegarde du Clos Voltaire (cf. audition du 15 avril 2002).

Une discussion s’engage sur la question des besoins sociaux à satisfaire; la
demande urgente de logements pour personnes en formation n’échappe à per-
sonne. Toutefois, la réponse à donner n’est pas unanime entre ceux qui souhaitent
une réponse globale à long terme et ceux qui veulent commencer tout de suite à
satisfaire des besoins urgents. Certains commissaires continuent à douter de
l’adéquation du projet proposé par la Ciguë avec le bâtiment.
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3.5 Séance du 13 mai 2002
1re partie: visite sur place, au Clos Voltaire, sis 45 bis-49, rue de Lyon

La commission est reçue par M. Eric Rossiaud, administrateur de la Ciguë,
ainsi que par plusieurs usagers, qui ont préparé une collation-apéritif dans le jar-
din.

Il est rappelé que l’ancien hôtel a cessé ses activités en 1996 et que les per-
sonnes qui y habitent maintenant, en accord avec l’UBS (contrat de prêt à usage),
sont arrivées en novembre 2001.

Les commissaires pénètrent dans un lieu parfaitement salubre, sobrement
confortable, vivant et surprenant (dans la mesure où la créativité et l’enthou-
siasme des résidants se sont exprimés sur les murs intérieurs). Les chambres sont
spacieuses et lumineuses. Les sanitaires sont propres et fonctionnels. Les espaces
communs sont accueillants, et la vie communautaire est dévoilée par la diversité
des produits alimentaires que l’on découvre dans les deux cuisines, aménagées
avec du mobilier récupéré dans différentes brocantes. Le bâtiment est composé de
deux ailes asymétriques, comportant chacune deux étages. Les niveaux différents
du sol révèlent les transformations venues au cours des siècles. La typologie du
bâtiment n’a pas été affectée; au contraire, certains éléments ont été mis en
valeur, notamment les sols en «terrazzo» ou les parquets. L’affectation ancienne
(fin XIXe siècle) reste lisible (par exemple en pensant à certains ouvrages de
Zola). Le grenier est très encombré (lustres anciens, lits en fer, lavabos hors
d’usage). On peut imaginer le travail qui a pu être accompli pour faire du Clos
Voltaire, hôtel abandonné de longue date, un lieu de vie. Une photo témoigne du
volume de détritus qu’il a fallu évacuer (bénévolement). La cave, inondée, est en
voie d’assèchement.

Les habitants paient une location (entre 150 et 400 francs par mois, selon
leurs revenus); ils ne sont donc pas assimilables à des squatters. Une fois le bâti-
ment rénové, M. Eric Rossiaud avance un montant des loyers approchant les 
350 francs par mois (charges comprises).

2e partie: visite sur place, Musée Voltaire
M. Wirz, qui est le conservateur du Musée Voltaire, nous fait l’amabilité

d’être le guide de cette visite culturelle très instructive. Au fur et à mesure de la
découverte de l’exposition, organisée sur un mode chronologique, nous décou-
vrons à la fois l’œuvre de Voltaire et sa personnalité, ainsi que les diverses 
pièces de cette magnifique propriété, rénovée entre 1989 et 1994, de manière
extrêmement soignée, ce qui a permis de lui rendre sa valeur patrimoniale ini-
tiale, alors qu’elle avait été très dénaturée par des rénovations hasardeuses 
au cours des ans. La Ville en est propriétaire depuis 1925. La découverte de 
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la bibliothèque clôt la visite; elle comprend 25 000 volumes se rapportant 
essentiellement à Voltaire, avec quelques apports sur le XVIIIe siècle en géné-
ral.

3.6 Séance du 27 mai 2002
1re partie: audition de M. Bernard Zumthor, du Département de l’aménagement, 
de l’équipement et du logement (DAEL), directeur à la Direction du patrimoine et 
des sites 

M. Bernard Zumthor tient, en préambule, à relever qu’il n’est que depuis
quelques semaines dans ses fonctions actuelles. Il dirigeait auparavant l’Ecole
des beaux-arts, mais il fut également conservateur du patrimoine de la Ville il y a
plusieurs années. Il s’était d’ailleurs occupé de la restauration du Musée Voltaire,
car ce bâtiment avait subi des transformations malencontreuses dans les années
1950 (par exemple: trois salles de bain au 1er étage… pour le conservateur). Son
seul regret: ne pas avoir pu réunir un domaine identique à celui du temps où Vol-
taire y séjournait, entre autres les dépendances de la maison de maître d’origine.

Pour le présent, il trouve positive la demande de mise à l’inventaire; celle-ci
permet la conservation du bâtiment sans empêcher une réaffectation et les travaux
afférents. Il faut toutefois rester très attentif à ce qu’il ne se crée pas de décalage
entre les exigences de la conservation et le programme architectural. L’affecta-
tion à des logements pour étudiants est opportune puisqu’elle n’implique pas de
gros travaux. Cet avis est partagé par le chef du département, M. Laurent Mouti-
not. Par ailleurs, dans cette zone fortement habitée, le rôle du parc est tout à fait
principal pour assurer une nouvelle liaison piétonne depuis la rue de Lyon et
effectuer une couture importante en matière d’urbanisme, pour offrir au quartier
une respiration, de nouvelles perspectives.

La discussion permet de préciser qu’une mesure de classement s’étend à
l’ensemble d’un bâtiment, y compris le décor, le mobilier, etc. Il devient extrême-
ment difficile d’intervenir, sans y consacrer des sommes importantes. Par
exemple, pour le Musée Voltaire, tout avait disparu, mais tout avait aussi été
transformé. On a fait des recherches très poussées pour redécouvrir et recréer les
volumes anciens, les teintes des peintures originelles. On a racheté un mobilier
d’époque, etc.

En ce qui concerne l’aménagement des greniers, qui figure comme possibilité
dans le projet de la Ciguë, M. Bernard Zumthor déclare que la CMNS est très réti-
cente à la création de nouvelles ouvertures en toiture.

En conclusion, un commissaire relève le danger de minimiser les coûts de
transformation d’un immeuble ancien (l’exemple de la rue de la Boulangerie est
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cité). Ce qu’il faut rechercher c’est une affectation au profil modeste pour éviter
les mauvaises surprises.

2e partie: audition de M. Philippe Beuchat, conseiller en conservation à la Conser-
vation du patrimoine architectural de la Ville de Genève

M. Philippe Beuchat rappelle que le Clos Voltaire servait de dépendance au
très vaste domaine des Délices, dont le morcellement s’est amorcé vers 1850. La
Ville de Genève en a racheté le solde dans les années 1920.

Lors de ce processus de morcellement, une pension a été créée dans les
années 1870. Cela explique les trois escaliers, l’un pour les femmes, l’autre pour
les hommes, le troisième pour les propriétaires. Une bonne partie des éléments
intérieurs doivent dater de cette époque, qui ont dû faire subir au bâtiment origi-
nel des transformations très lourdes.

Pour le jardin, à terme, on devrait pouvoir le reconstituer, en recherchant une
cohérence d’ensemble et en redessinant des perspectives qui lui donneraient plus
d’ampleur.

En ce qui concerne l’affectation future, M. Beuchat n’a que très peu de rensei-
gnements sur le type de transformation que pourrait vouloir une école (La
Mutuelle). Pour l’hôtel de charme, il lui paraît que les exigences du programme
seront trop élevées (équipements sanitaires en particulier). Le programme de
logements pour étudiants (ou personnes en formation) a cela de séduisant qu’il a
beaucoup de souplesse, qu’il est réversible, qu’il implique des standards de
confort peu élevés et que les aménagements peuvent se décider avec les futurs
usagers. Il faudrait partir de l’idée de redonner à cet ensemble une affectation
proche de celle qu’il a eue à la fin du XIXe siècle (soit la pension).

Les réponses aux questions permettent de préciser certains détails. A propos
des équipements exigés par les uns et les autres pour faire fonctionner leur projet,
ce qui est incontestablement le plus important, ce sont les cuisines et les sani-
taires. Les regrouper permet de limiter leur emprise sur l’espace. Or l’espace est
essentiel pour lire les proportions d’origine. En ce qui concerne les combles, leur
aménagement, dans un bâtiment de cette qualité, est un défi quasiment impos-
sible et inutile. Il est répété que, puisque ça a été une dépendance, puis une pen-
sion, les éléments patrimoniaux ne sont pas le décor, mais la structure intime, qui
n’a peut-être pas été concernée pas les transformations du XIXe siècle, en particu-
lier l’escalier et divers éléments de menuiserie. On peut s’attendre à des surprises;
le choix du programme, s’il est souple, permettra des découvertes intéressantes
et, le cas échéant, de les conserver, comme le demande l’inscription au patri-
moine datant de l’automne 2001. Il est fait référence à la rue de Coutance, où des
découvertes exceptionnelles ont été faites.
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3.7 Séance du 3 juin 2002: audition des représentants de la Mutuelle d’études
secondaires, M. Michel Dubret (directeur), M. Jean-Jacques Le Testu 
(directeur pédagogique), Mme Nathalie Le Testu (directrice administrative),
Mme Bernadette Babel (mère d’un élève)

1re partie: audition
M. Dubret explique que la Mutuelle existe depuis vingt-cinq ans. Elle dispose

d’un statut d’association, sans but lucratif. Son but est de permettre à des adoles-
cents ou de jeunes adultes de se réinsérer dans un cursus scolaire, dont ils sont
sortis pour des raisons très diversifiées. Elle comprend 80 élèves, âgés au mini-
mum de 15 ans, mais sans limite d’âge maximum. La pédagogie d’accompagne-
ment – le célèbre pédagogue Freinet est cité en référence – mise en œuvre par 
12 enseignants, cherche à leur permettre d’accéder à l’autonomie et d’acquérir le
baccalauréat international, identique à celui de l’Ecole internationale, à la diffé-
rence que 6 matières y sont enseignées au lieu de douze. Le taux de réussite est de
80%. Jusqu’à présent, la Mutuelle n’a reçu aucune subvention publique. Ce qui
motive la demande de locaux au Clos Voltaire tient au fait que l’école va devoir se
séparer, d’ici à juin 2002, de ses locaux actuels (entrepôts Berthaudin à la rue
Rothschild et site de Sécheron) qui font partie du réaménagement global du quar-
tier. 

Dans le cadre de la discussion, on apprend que le montant des écolages se
monte à 1280 francs par mois (sur dix mois par an), qui peuvent être ramenés à
880 francs selon la situation des parents, sur la base de la déclaration fiscale. Dès
la seconde année une bourse peut être obtenue, sur la base des résultats de la pre-
mière année. A l’octroi de cette bourse sont proposés, au libre choix de l’élève,
des prestations de solidarité avec la collectivité telles que des actions humani-
taires (Haïti, Saint-Domingue), ou le montage du Village alternatif au Salon du
livre. Sur le plan pédagogique, la particularité de la Mutuelle, comme son nom
l’indique, est que tout un chacun vient en aide aux autres, en particulier les aînés
auprès des plus jeunes, pour éviter tout sentiment de supériorité ou de rejet.

Les démarches pour trouver de nouveaux locaux ont commencé en 1999. La
Ville et l’Etat ont été approchés, sans résultat. Les responsables auditionnés
disent avoir besoin de 800 m2. La spécificité du Clos Voltaire ne les trouble pas.
L’esprit de Voltaire est d’ailleurs celui qui guide la Mutuelle: esprit de tolérance,
esprit critique, sens de la justice. Il s’agirait de faire du Clos Voltaire un lieu de
dynamique pédagogique. Des penseurs, des artistes y seraient invités. Les
combles pourraient être aménagés en appartements pour les recevoir. Par ailleurs,
il s’agirait de créer des salles de classe (pour dix-douze élèves) en découpant les
volumes existants. Actuellement, la Mutuelle loue des locaux à 80 francs le mètre
carré, pour un total mensuel de 5500 francs. Ce qui est proposé sur le marché
affleure les 250 francs/m2; ce n’est pas une charge supportable pour une associa-
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tion sans but lucratif, qui ne saurait augmenter les écolages sans modifier profon-
dément la mission qu’elle s’assigne. En ce qui concerne les travaux, le but serait
de ne pas trop toucher aux structures du bâtiment («opération chirurgicale»); il
n’y a pas 20 élèves par classe, et rares sont les cas où plus de 40 élèves se trouvent
simultanément dans l’école. Il faut deux grandes classes et plusieurs petites
classes pour les cours à option. Les travaux se feraient en accord avec les associa-
tions de protection du patrimoine. Au plan budgétaire, la Mutuelle est prête à
rechercher des aides pour financer les travaux de transformation.

En conclusion, la survie de l’école est en jeu, y compris le contenu novateur
de la ligne pédagogique qu’elle met en œuvre depuis de nombreuses années.

2e partie: discussion
Pour procéder au bilan des diverses auditions et tenter de rassembler la multi-

plicité des points de vue, d’unifier les divergences d’intérêt, un commissaire
engage la discussion sur les intérêts globaux de la Ville de Genève. Pour lui, qui
se trouve à l’origine de l’idée d’attribuer le Clos Voltaire à Mandat international,
dans la mouvance du rôle international de Genève, y compris au niveau des Orga-
nisations non gouvernementales (ONG), il existe de réels problèmes d’accueil
pour les délégués. Un tel projet pourrait profiter de l’aide au développement. En
effet, Genève-Ville peine à atteindre le 0,7% de son budget dans ce domaine. Le
Clos Voltaire est une opportunité.

Un autre commissaire lui rétorque que, sans aucun doute, le besoin de
chambres permettant de loger les délégués des ONG est important, mais qu’il
s’agit d’un problème dépassant largement les compétences de la Ville; il faut
trouver, avec l’Etat, une solution qui soit celle d’acquérir un hôtel de plusieurs
dizaines de chambres.

Il est suivi d’un second commissaire qui abonde dans le même sens tout en
demandant en quoi le projet de la Ciguë au Clos Voltaire est contre-productif pour
la Ville puisqu’il répond à une priorité sociale et qu’il s’articule parfaitement à la
vocation originelle du lieu (une pension dès 1870).

Il lui est répondu que la Ciguë n’est pas vraiment agréée au sein de la Fonda-
tion universitaire du logement, que les étudiants ont des besoins croissants de
confort (salles de bain, connexions informatiques) et qu’il risque d’y avoir des
problèmes de voisinage avec les habitants du quartier.

Pour ce qui concerne l’aménagement du parc, il est rappelé que c’est un point
central du dispositif d’ensemble. Il faut être très attentif à ce qu’aucune privatisa-
tion, même rampante, ne puisse être possible. Une recommandation doit être
envisagée.
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Un commissaire décrit la situation en mentionnant qu’on se trouve effective-
ment devant des projets privés (ou privatifs), tels que l’hôtel de charme ou la
Mutuelle, quelles que soient leurs qualités intrinsèques, et que d’autres ont de
fortes connotations sociales et solidaires. En ce sens, l’audition de Mandat inter-
national est envisageable. Pour la Mutuelle, un contact avec M. Manuel Tornare
est nécessaire pour aider à la prise en compte de la réalité sociale des jeunes en
rupture scolaire et des réponses qui peuvent y être apportées. La reconnaissance
du travail de la Mutuelle semble parfaitement souhaitable.

Il est enfin rappelé que la commission des finances a voté à l’unanimité
l’acquisition de cet objet et qu’il s’agit, sans plus attendre, de se déterminer sur
l’attribution du droit de superficie.

3.8 Séance du 26 août 2002: audition de M. Sébastien Ziegler, président de Man-
dat international et directeur du Centre d’accueil de Valavran
M. Sébastien Ziegler rappelle que les activités de Mandat international, asso-

ciation créée en 1995, s’orientent vers l’accueil des délégués non gouverne-
mentaux venant à Genève pour diverses conférences internationales: plus de
4300 nuitées en 2001 (567 délégués de 103 pays), service d’information sur 
Internet (600 000 requêtes de 128 pays), accès à un centre de documentation
(7000 documents de référence), recherches et analyse du rôle des ONG, soutien à
l’organisation de conférences internationales (telles que le Forum mondial de la
société civile). Mandat international dispose d’un centre d’accueil, situé au lieu-
dit «Valavran», chemin William-Rappard, à Bellevue, mis à disposition par le
DAEL, lieu que l’association a rénové pour un coût de 60 000 francs grâce au tra-
vail de bénévoles et à une petite aide de la Confédération. Son budget annuel se
monte à 350 000 francs et fait appel à un important réseau de bénévoles, au sou-
tien de l’EPER et de Caritas, et au DIP pour les fournitures de bureau. Rappelons
que 70 000 délégués d’ONG ont transité par Genève en 2001.

M. Sébastien Ziegler tient d’emblée à préciser que son organisation entretien
des liens très étroits avec la Ciguë et qu’il ne saurait en aucun cas se mettre en
concurrence avec cette coopérative. Par ailleurs, les responsables n’ont pas de
projet précis pour ce lieu dont ils ont appris la vacance par hasard, ni d’ailleurs 
de fonds propres pour une éventuelle rénovation. Enfin, Mandat international 
est occupé depuis trois ans à la finalisation d’un projet à la Pastorale, avec 
l’Etat. Celui-ci cherche à répondre à la demande croissante des ONG en 
matière d’informations, de renseignements. C’est bien à ce niveau que se situent
les plus profondes inégalités, que la société de l’information tend à creuser
encore. Les 700 ONG présentes à Genève ne sont pas connues de tous. Leurs acti-
vités, souvent nécessaires et urgentes, ne sont en conséquence ni visibles, ni
lisibles.
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Les réponses de M. Sébastien Ziegler permettent ensuite d’apporter divers
compléments d’information. Une collaboration avec l’Etat, pour qui l’accueil des
délégués est une tâche obligatoire, permet la recherche de solutions plus durables.
La mise en concurrence de Genève avec d’autres villes européennes, telles que
Barcelone, est prise au sérieux. On a aussi fait appel à la solidarité des habitants
du canton (comme dans le cas de Telecom). Le problème de l’hébergement
deviendra un problème croissant dans un délai de deux à trois ans. Les effets col-
latéraux de la mondialisation impliquent que des pays de plus en plus nombreux
et pauvres doivent envoyer des délégations à des conférences internationales.
L’acquisition d’un hôtel (en droit de superficie) n’est pas envisagée, car trop com-
plexe. Une meilleure utilisation de l’infrastructure existante est difficile, car les
hôtels genevois jouent dans la catégorie supérieure et sont peu préoccupés de
solidarité internationale. La localisation du Clos Voltaire est idéale (proche de la
ville et des organisations internationales) et on pourrait imaginer que dans ces
locaux soient logées une soixantaine de personnes, à raison de deux délégués par
chambre. Il resterait à régler le problème des sanitaires, puisque toutes les
chambres n’en sont pas actuellement équipées. Une autre prestation indispen-
sable pose problème, celle des salles de travail équipées d’ordinateurs, ainsi que
la mise à disposition d’un centre de documentation. Pour la cuisine, on pourrait se
limiter au minimum et trouver un arrangement avec un restaurant. En conclusion,
M. Sébastien Ziegler rappelle que le handicap majeur reste donc l’absence totale
de fonds propres et d’un projet viable, qui ne saurait entrer en concurrence avec le
projet déjà plus abouti de la Ciguë.

3.9 Séance du 2 septembre 2002: audition de Mme Anne Fonjallaz et de 
M. Jacques Menoud, représentant les habitants du quartier
Le Groupement des habitants du quartier des Délices existe depuis sept 

ans, mais il n’a pas de forme officielle pour le moment. Son but a toujours été 
de réaménager le parc Voltaire, pour l’agrandir et d’en permettre un usage 
étendu aux très nombreux usagers, qui ne disposent que de peu d’espaces de
détente.

En ce sens, les représentants auditionnés souhaitent que, quel que soit le pro-
jet, l’usage des espaces verts entourant le Clos Voltaire revienne en priorité aux
habitants. Ils sont opposés à toute privatisation du Clos Voltaire.

Par ailleurs, tout en étant conscients de la problématique de la demande de
logements, ils souhaiteraient que soit étudiée l’opportunité d’attribuer aux habi-
tants une ou deux surfaces à l’intérieur du bâtiment lui-même, en plus d’une
buvette orientée vers l’extérieur, pour y créer, éventuellement, une halte-garderie
et une salle polyvalente, la cave pouvant servir à des jeunes qui font de la
musique.
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Selon eux, les crèches institutionnelles ou la Maison de quartier des Asters ne
répondent pas aux besoins spécifiques du quartier. Le projet de halte-garderie
serait autogéré par les mères elles-mêmes et un espace du jardin serait clôturé
pour les petits enfants.

A une commissaire qui trouve utopique, voire fantaisiste le projet de faire
cohabiter 35 étudiants avec des petits enfants et des habitants, dans un espace qui
n’est par ailleurs pas extensible, il est répondu que tout n’est qu’au stade de
l’intention et que, pour le moment, il n’y pas d’association qui ait développé cette
idée.

4. Discussion finale et vote de la commission: suite de la séance du 2 sep-
tembre 2002
La présidente introduit le débat en rappelant que l’achat du bâtiment est

aujourd’hui chose faite et que, après cinq mois d’auditions, il y a cinq candida-
tures en lice:
1. La Mutuelle d’études secondaires.
2. La Ciguë et son projet de logements pour personnes en formation.
3. L’hôtel de charme Le Clos Voltaire.
4. Mandat international et ses logements pour des délégués d’ONG de pays en

voie de développement.
5. Les habitants et leur idée d’une halte-garderie et d’une salle polyvalente.

La présidente ne voit pas d’autres solutions que de voter sans plus attendre et
de procéder par élimination. Chaque projet sera soumis à l’approbation des com-
missaires. Si plusieurs sont approuvés, celui qui obtiendra la plus forte adhésion
sera considéré comme celui qui sera mentionné dans le corps du projet d’arrêté II.
Elle signale que nous nous prononçons sur l’arrêté II exclusivement, qui concerne
l’affectation du bâtiment par l’octroi d’un droit de superficie.

Le Parti socialiste pense que le projet du Conseil administratif d’attribuer tout
l’immeuble à la seule Ciguë est irréaliste. Le rez-de-chaussée devrait trouver une
affectation à usage plus ouvert au public, de même que le jardin doit être décloi-
sonné.

Le Parti du travail hésite entre l’urgence du besoin et une solution globale qui
se ferait en collaboration avec l’Etat, soit de construire une nouvelle cité universi-
taire. L’idée des habitants est séduisante, car elle est polyvalente. Il faudrait une
aide pour la chiffrer. Le PdT a compris que Mandat international ne voulait pas de
ce lieu.

L’Alliance de gauche trouve que la Ciguë dispose du projet le plus abouti.
Mandat international a clairement fait savoir que le Clos Voltaire ne représente
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pas une priorité. En ce qui concerne les demandes des habitants, elles restent très
floues tant sur le fond que sur l’organisation qui les sous-tendraient. Un local
commun, sorte de salle polyvalente, pourrait être envisagé. De fait, on ne peut pas
contenter tout le monde et, plus le temps passe, plus de nouvelles idées pourraient
se faire jour. Il y a un problème à résoudre qu’on ne peut évacuer avec des idées
utopistes.

Le Parti radical pense que l’urgence est plutôt celle dans laquelle Mandat
international se trouve, à savoir de ne pouvoir satisfaire à la demande de loge-
ment lorsque des délégations de pays sous-développés viennent pour des 
congrès à Genève. Cela devrait faire partie de l’aide au développement pour
laquelle la Ville de Genève s’est souvent engagée. Une Cité universitaire? Pour-
quoi pas à Battelle? L’idée a déjà été émise, comme celle de loger des étudiants au
bas de la rue des Grottes. Il faut, au Clos Voltaire, tenir compte des besoins immé-
diats.

Le Parti démocrate-chrétien relève qu’il n’est pas d’accord avec l’affectation
à la Ciguë, qui dénature le lieu et ne correspond pas à l’image de Voltaire. Est
imaginé un mixage entre plusieurs options, soit l’hôtel de charme pour une part,
des chambres pour Mandat international, une cafétéria ouverte sur le musée et le
quartier et un parc ouvert au public.

Le Parti libéral n’est pas opposé au projet de la Ciguë, mais il doute que 
35 chambres suffisent à résoudre la crise du logement pour personnes en forma-
tion. De plus, ce projet lui semble coûteux. Il imagine qu’un projet de crèche
serait plus utile et correspondrait davantage à la demande.

Les Verts affirment qu’ils sont convaincus de l’urgence sociale du logement
pour personnes en formation. Chaque jour la presse fait part d’un problème cri-
tique. La Ciguë dispose d’un projet cohérent sur le plan financier, et ce n’est sans
doute pas pour rien que les responsables ont obtenu de l’UBS de pouvoir prendre
possession des lieux. Leur programme architectural semble s’adapter au mieux à
la structure du lieu (une ancienne pension, à la fin du XIXe siècle) et à sa valeur
patrimoniale, par des transformations et des adaptations légères, en particulier sur
le plan des locaux sanitaires. Par rapport au quartier, la présence des étudiants va
dans le sens de la mixité, qui est un principe de base en matière d’urbanisation.
Enfin, en ce qui concerne le parc, la Ciguë a offert des assurances quant à son
ouverture aux besoins du quartier. Dans la mesure où le projet de la Ciguë est en
soi un projet de type participatif, non privatif, les Verts ne doutent pas qu’une
concertation entre les parties soit un moyen aisé pour trouver une solution favo-
rable aux intérêts généraux des habitants du quartier.

Les cinq affectations sont mises au vote. Sont absents un conseiller municipal
libéral et un conseiller municipal du Parti du travail.
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– La Mutuelle d’études secondaires recueille 1 suffrage favorable (1 AdG/TP),
12 suffrages négatifs, 0 abstention.

– La Ciguë et son projet de logements pour personnes en formation recueillent
7 suffrages favorables (1 R, 1 S, 2 Ve, 1 AdG/TP, 2 AdG/SI), 6 suffrages
négatifs (1 R, 2 L, 2 DC, 1 S), 0 abstention.

– L’hôtel de charme Le Clos Voltaire recueille 3 suffrages favorables (1 R, 
2 DC), 8 suffrages négatifs (1 R, 2 S, 2 Ve, 1 AdG/TP, 2 AdG/SI), 2 absten-
tions (2 L).

– Mandat international et ses logements pour des délégués d’ONG de pays en
voie de développement recueillent 5 suffrages favorables (2 R, 2 DC, 
1 AdG/TP), 7 suffrages négatifs (1 L, 2 S, 2 Ve, 2 AdG/SI), 1 abstention (1 L).

– Les habitants et l’idée d’une halte-garderie et d’une salle polyvalente, en plus
d’une buvette, recueillent 3 suffrages favorables (2 S, 1 AdG/TP), 7 suffrages
négatifs (2 R, 1 L, 2 Ve, 2 AdG/SI), 2 abstentions (2 DC).

– L’idée complémentaire d’une éventuelle crèche (amendement libéral)
recueille 2 suffrages favorables (1 L, 1 AdG/TP), 6 suffrages négatifs (2 R, 
2 Ve, 2 AdG/SI), 5 abstentions (1 L, 2 DC, 2 S).

S’ouvre ensuite une discussion autour de la prise en compte à la fois de la
demande des habitants, et principalement celle de l’ouverture du parc à
l’ensemble des usagers du quartier (décloisonnement), et de la nécessaire concer-
tation pour intégrer et concilier ces différentes demandes. Plusieurs moutures de
rédaction d’une recommandation sont avancées pour aboutir à la proposition sui-
vante de la présidente:

«La commission du logement émet le désir qu’il y ait concertation avec les
habitants.»

Mis aux voix, ce libellé est approuvé par 10 oui (1 L, 2 DC, 2 S, 2 Ve, 
1 AdG/TP, 2 AdG/SI) contre 2 non (2 R) et 1 abstention (1 L).

Au bénéfice de ces explications très détaillées et d’un vote sans ambiguïté, la
commission du logement vous invite, Mesdames les conseillères municipales et
Messieurs les conseillers municipaux, à accepter le projet d’arrêté suivant: 

PROJET D’ARRÊTÉ II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre k), de la loi sur l’administration des communes
du 13 avril 1984;



vu l’accord de principe intervenu entre le Conseil administratif de la Ville de
Genève et la coopérative La Ciguë en vue de l’octroi d’un droit de superficie
s’exerçant sur les bâtiments F4, F4b et F4t sis sur les parcelles Nos 6301 et 2866,
feuille 83, de la commune de Genève, section Cité, 45 bis et 49, rue de Lyon, en
vue de la rénovation intérieure de l’immeuble Clos Voltaire pour la réalisation de
logements pour personnes en formation1;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Le susdit accord est ratifié et le Conseil administratif est
autorisé à le convertir en acte authentique.

Art. 2.- Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer et radier
toutes servitudes à charge et au profit des parcelles concernées.

Post-scriptum (1): Entre temps, la commission du logement (CL) a été saisie
d’une pétition, la P-67, datée du 21 juin 2002 et munie de 237 signatures, éma-
nant de la Mutuelle d’études secondaires, intitulée «La Mutuelle au Clos Vol-
taire». Cet objet a été traité lors de la séance de la CL du 21 octobre 2002. Elle fait
l’objet d’un rapport séparé, que le rapporteur souhaite voir traité simultanément
au présent rapport en séance plénière du Conseil municipal.

Post-scriptum (2): La commission du logement a également été saisie d’une
seconde pétition, la P-74, en date du 16 novembre 2002, munie de «247 pre-
mières signatures», émanant de l’Association des habitants Délices-Voltaire. Elle
l’a traitée dans sa séance du 10 février 2003. M. Jacques Menoud, pétitionnaire,
ayant été auditionné le 2 septembre sur le même objet, la CL n’a pas jugé néces-
saire de procéder à une nouvelle audition. Elle en proposait le classement (9 voix
pour: 2 L, 1 R, 2 AdG/TP, 2 AdG/SI, 2 Ve, et 3 abstentions: 2 DC, 1 S). Un rap-
port fut écrit par M. Jacques Mino, avant que la commission ne soit informée que
cette pétition était en mains de la commission des pétitions.
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1 Au moment de la relecture de l’arrêté originel, le rapporteur constate qu’il est mentionné: «…logements pour
étudiants». Or, lors de leur audition, les représentants de la Ciguë ont insisté sur la notion de «personnes en formation».
Leurs statuts en attestent (voir annexe N° 1). Le rapporteur s’est permis d’apporter cette correction. Mais peut-être cela
nécessite-t-il formellement la rédaction d’un amendement en séance plénière?



Annexes:
1. La Ciguë: document de présentation générale, remis à la CL lors de l’audition

du 22 avril 2002.
2. Clos Voltaire: programme de la Ciguë, remis à la CL lors de l’audition du 

22 avril 2002.
3. «Pourquoi remettre le Clos Voltaire en droit de superficie à la Ciguë?», remis

à la CL en conclusion de l’audition du 22 avril 2002.
4. Correspondance de la Conférence des directeurs de foyers pour étudiants,

apprentis et jeunes travailleurs. Concerne: création urgente de logements pour
personnes en formation. Genève, le 6 juin 2000.

5. Article de presse – Le Courrier, 1.10.1992. «Les appartements subventionnés
s’ouvrent aux étudiants».
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7.b) Rapport de la commission du logement chargée d’examin
la pétition intitulée: «La Mutuelle d’études secondaires au
Clos Voltaire» (P-67 A)1.

Rapporteur: M. Alain Gallet.

La commission a délibéré de cette pétition lors de sa séance du 21 octobre
2002, tout en faisant référence à une séance d’audition de la Mutuelle d’études
secondaires du 3 juin 2002, en relation avec l’arrêté II de la proposition PR-184,
concernant l’octroi à la coopérative La Ciguë d’un droit de superficie pour le Clos
Voltaire.

Mme Jacqueline Meyer a retranscrit les propos de la séance du 3 juin 2002 et
Mme Marie-France Perraudin a pris note du P.-V. de la séance du 21 octobre 2002.
Le rapporteur tient à les remercier de la qualité de leur travail. 

1. Recommandation de la commission du logement
Dans la mesure où l’objet P-67 est intimement lié à la proposition PR-184, il

serait souhaitable qu’ils soient traités ensemble en séance plénière du Conseil
municipal.

2. Rappel des éléments essentiels de la P-67
Cette pétition a été déposée le 21 juin 2002, munie de 237 signatures. La

copie de ces dernières n’est pas parvenue à la commission du logement.
Cette pétition vient soutenir la demande de la Mutuelle de pouvoir disposer

du Clos Voltaire en droit de superficie, sous la forme de l’invite unique suivante:
«Les requérants demandent au Conseil municipal de la Ville de Genève de lui

attribuer en droit de superficie, le bâtiment du Clos Voltaire, afin que l’école
puisse y trouver l’espace propice pour développer et pour ouvrir à large audience
(sic) la pédagogie novatrice et d’intérêt public qui est le fondement de sa pra-
tique.»

3. Travail de la commission: séance du 21 octobre 2002
Il est proposé que le rapporteur soit le même que pour la proposition princi-

pale (PR-184). Le soussigné est nommé (unanimité).

1 Commission, 606.

7.b) Rapport de la commission du logement chargée d’examiner 
la pétition intitulée: «La Mutuelle d’études secondaires au 
Clos Voltaire» (P-67 A)1.
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3.1 Rappel
Pour simplifier et parce que la commission du logement avait déjà pris sa

décision, le rapporteur a choisi de retranscrire le contenu du chapitre «Audition
de la Mutuelle d’études secondaires» qui se trouve dans le rapport PR-184:

«Audition (du 3 juin 2002) des représentants de la Mutuelle d’études secondaires, 
M. Michel Dubret (directeur), M. Jean-Jacques Le Testu (directeur pédagogique), 
Mme Nathalie Le Testu (directrice administrative), Mme Bernadette Babel (mère 
d’un élève)

»M. Dubret explique que la Mutuelle existe depuis vingt-cinq ans. Elle dis-
pose d’un statut d’association, sans but lucratif. Son but est de permettre à des
adolescents ou de jeunes adultes de se réinsérer dans un cursus scolaire, dont ils
sont sortis pour des raisons très diversifiées. Elle comprend 80 élèves, âgés au
minimum de 15 ans, mais sans limite d’âge maximum. La pédagogie d’accompa-
gnement – le célèbre pédagogue Freinet est cité en référence – mise en œuvre par
12 enseignants, cherche à leur permettre d’accéder à l’autonomie et d’acquérir le
baccalauréat international, identique à celui de l’Ecole internationale, à la diffé-
rence que 6 matières y sont enseignées au lieu de douze. Le taux de réussite est de
80%. Jusqu’à présent, la Mutuelle n’a reçu aucune subvention publique. Ce qui
motive la demande de locaux au Clos Voltaire tient au fait que l’école va devoir se
séparer, d’ici à juin 2002, de ses locaux actuels (entrepôts Berthaudin à la rue
Rothschild et site de Sécheron) qui font partie du réaménagement global du quar-
tier. 

»Dans le cadre de la discussion, on apprend que le montant des écolages se
monte à 1280 francs par mois (sur dix mois par an), qui peuvent être ramenés à
880 francs, selon la situation des parents, sur la base de la déclaration fiscale. Dès
la seconde année une bourse peut être obtenue, sur la base des résultats de la 
1re année. A l’octroi de cette bourse sont proposés, au libre choix de l’élève, des
prestations de solidarité avec la collectivité telles que des actions humanitaires
(Haïti, Saint-Domingue), ou le montage du Village alternatif au Salon du livre.
Sur le plan pédagogique, la particularité de la Mutuelle, comme son nom
l’indique, est que tout un chacun vient en aide aux autres, en particulier les aînés
auprès des plus jeunes, pour éviter tout sentiment de supériorité ou de rejet.

»Les démarches pour trouver de nouveaux locaux ont commencé en 1999. La
Ville et l’Etat ont été approchés, sans résultat. Les responsables disent avoir
besoin de 800 m2. La spécificité du Clos Voltaire ne les trouble pas. L’esprit de
Voltaire est d’ailleurs celui qui guide la Mutuelle: esprit de tolérance, esprit cri-
tique, sens de la justice. Il s’agirait de faire du Clos Voltaire un lieu de dynamique
pédagogique. Des penseurs, des artistes y seraient invités. Les combles pour-
raient être aménagés en appartements pour les recevoir. Par ailleurs, il s’agirait 



de créer des salles de classe (pour dix-douze élèves) en découpant les volumes
existants. Actuellement, la Mutuelle loue des locaux à 80 francs/m2, pour un 
total mensuel de 5500 francs. Ce qui est proposé sur le marché affleure les 
250 francs/m2; ce n’est pas une charge supportable pour une association sans but
lucratif, qui ne saurait augmenter les écolages sans modifier profondément la
mission qu’elle s’assigne. En ce qui concerne les travaux, le but serait de ne pas
trop toucher aux structures du bâtiment («opération chirurgicale»); il n’y a pas 
20 élèves par classe et rares sont les cas où plus de 40 élèves se trouvent simulta-
nément dans l’école. Il faut deux grandes classes et plusieurs petites classes pour
les cours à option. Les travaux se feraient en accord avec les associations de pro-
tection du patrimoine. Au plan budgétaire, la Mutuelle est prête à rechercher des
aides pour financer les travaux de transformation.

»En conclusion, la survie de l’école est en jeu, y compris le contenu novateur
de la ligne pédagogique qu’elle met en œuvre depuis de nombreuses années.»

3.2 Discussion et vote
La pétition est parvenue à la commission il y a peu. La présidente donne lec-

ture de la lettre qu’elle a envoyée à la Mutuelle, l’informant du choix des com-
missaires d’attribuer le droit de superficie à la Ciguë.

Le classement de la pétition est proposé et accepté à l’unanimité.

En conséquence, la commission du logement vous invite, Mesdames les
conseillères municipales et Messieurs les conseillers municipaux, à refuser
l’invite unique de la pétition P-67, «La Mutuelle au Clos Voltaire», en acceptant
les conclusions de la commission du logement proposant de la classer.

Annexes: Lettre d’accompagnement de la pétition «Mutuelle d’études secon-
daires», datée du 21 juin 2002, et texte de la pétition.
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7.c) Rapports de la commission du logement et de la comm
sion des pétitions chargées d’examiner la pétition intitu
«Des locaux au Clos Voltaire pour les habitants du quartie
Délices-Voltaire» (P-74 A)1.

Rapporteur de la commission du logement: M. Jacques Mino.

Cette pétition avait été renvoyée lors de la séance plénière du 19 novembre
2002 à la commission des pétitions. 

Cette pétition a été transmise par la commission des pétitions à la commission
du logement, du fait que cette dernière avait déjà étudié la question.

Dans sa séance du 10 février 2003, sous la présidence de Mme Michèle Ducret,
la commission du logement constate que M. J. Menoud a déjà été auditionné par
elle en date du 2 septembre 2002 (cf. notes de séance N° 3, pp. 2 et 3), en compa-
gnie de Mme A. Fonjallaz, en tant que représentants des habitants du quartier.

Ces personnes formulaient déjà les mêmes demandes que celles reprises dans
la pétition, à savoir d’octroyer aux habitants:
– l’usage public du jardin et du rez-de-chaussée du Clos Voltaire;
– la mise à disposition de locaux permettant aux habitants la tenue d’activités

conviviales et sociales.

Lors de la discussion qui suivit, les commissaires relevèrent alors que:
1. il n’est pas possible d’envisager une buvette commune avec la Ciguë;
2. il n’est pas possible de reléguer la Ciguë au seul premier étage;
3. une garderie ne peut prendre place au Clos Voltaire;
4. il y a déjà un centre de loisirs proche à Saint-Jean;
5. l’ouverture du parc est déjà prévue dans le projet du Conseil administratif.

En conséquence, la commission du logement a voté le refus du projet des
habitants comme suit: 7 non (1 L, 2 R, 2 Ve, 2 AdG/SI), 3 oui (2 S, 1 AdG/TP), 
3 abstentions (1 L, 2 DC).

En complément, la commission ayant décidé que l’affectation des lieux irait à
la Ciguë, elle a émis le désir qu’il y ait une concertation entre la Ciguë et les 
habitants, par un vote comme suit: 10 oui (1 L, 2 DC, 2 S, 2 Ve, 1 AdG/TP, 
2 AdG/SI), 2 non (R), 1 abstention (L).
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1 Commission, 2850.

7.c) Rapports de la commission du logement et de la commis-
sion des pétitions chargées d’examiner la pétition intitulée: 
«Des locaux au Clos Voltaire pour les habitants du quartier 
Délices-Voltaire» (P-74 A)1.



Suite à ces constatations, la commission du logement n’estime pas nécessaire
de recevoir à nouveau des représentants de l’association des habitants pour les
auditionner sur des objets ayant déjà été traités et elle décide de classer cette péti-
tion.

Elle demande à sa présidente de bien vouloir, par égard pour les signataires de
la pétition, le leur faire savoir par écrit.

La commission du logement apprendra, par la suite, que la commission des
pétitions a finalement tout de même souhaité traiter elle-même cette pétition.
Dont acte.

En conséquence, ce rapport lui a été transmis pour information.
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Rapporteur de la commission des pétitions: M. René Grand.

Le rapporteur exprime ses remerciements à Mme Ursi Frey pour la précision de
ses notes de séance.

La commission des pétitions a étudié la pétition P-74 lors de sa séance du 
10 mars 2003, sous la présidence de Mme Liliane Johner.

Audition de pétitionnaires
Mmes Anne Fonjallaz, Mercedes Lopez, Maria-Luz Fernandez, Berthe Mala-

testa, MM. Jacques Menoud, Hugo Lopez et Philippe Ramseier viennent exposer
les motifs de leur pétition.

M. Menoud explique d’abord la situation de l’actuel parc Voltaire qui est très
fréquenté, autant par les enfants, les familles, les adolescents que par les per-
sonnes âgées, dans un espace restreint. En agrandissant la surface du parc autour
du Clos Voltaire, la Ville permettrait d’améliorer la qualité de vie du quartier, très
peuplé. Il faudrait alors procéder à de nouveaux aménagements, par exemple en
installant un éclairage public et de nouveaux cheminements.

Le succès de ce parc éloigné des dangers de la circulation attire de nom-
breux promeneurs, mais ce sont surtout les familles qui regrettent de ne pas 
pouvoir occuper un endroit abrité quand il fait mauvais temps. C’est pourquoi 
les habitants ont saisi l’opportunité de l’achat du Clos Voltaire par la Ville 
pour demander l’accès public au rez-de-chaussée du bâtiment ainsi qu’à son
pourtour.

Actuellement, une trentaine d’étudiants occupent toutes les surfaces dispo-
nibles de cette ancienne bâtisse qui accueillit jadis les hôtes de Voltaire, ainsi que
le jardin qui l’entoure. M. Menoud a étudié des propositions avec l’Association
Délices-Voltaire pour aménager l’intérieur de la partie sud du rez-de-chaussée. Il
est souhaité principalement de créer une salle polyvalente de plain-pied agrémen-
tée d’une petite buvette ou d’une cafétéria: cet espace répondrait non seulement à
la demande des habitants, mais également à celle du nouveau conservateur du
Musée-Institut Voltaire, M. François Jacob, pour y donner des conférences ou
pour organiser différentes animations en faveur du public. Deux salles communi-
cantes, spécifiquement destinées aux familles compléteraient le projet, éventuel-
lement par la création d’une halte-garderie gérée par les parents. Des installations
sanitaires complémentaires répondraient enfin à la demande pressante des per-
sonnes fréquentant le parc, spécialement des enfants, ainsi que l’usage annexe de
la cave.
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Mme Malatesta signale que les étudiants qui occupent les chambres du Clos
Voltaire laissent traîner dehors des tas d’objets en désordre autour de la maison et
qu’elle n’ose pas traverser cet endroit le soir car les lieux sont mal éclairés.

A la demande de la présidente, M. Menoud confirme que les pétitionnaires
ont déjà été auditionnés l’automne dernier par la commission du logement, mais
que leur demande d’alors était moins élaborée que celle d’aujourd’hui. Malheu-
reusement, aucune suite n’a encore été donnée à cette démarche.

A la question d’une commissaire, Mme Lopez répond que la pétition P-47 de
quelques personnes âgées de l’immeuble voisin avait été lancée pour supprimer
la place de jeux actuelle, mais que les pétitionnaires de la pétition P-74 ont refusé
de soutenir cette démarche, de même que le directeur de l’établissement médico-
social voisin des Marronniers qui a tenu à souligner les bienfaits de la présence
des enfants pour les pensionnaires âgés de son établissement. D’ailleurs, la péti-
tion P-47 a été classée par le Conseil municipal.

M. Menoud explique enfin, sur la demande d’un commissaire, les différentes
possibilités de gestion du rez-de-chaussée du Clos Voltaire. La première
démarche consiste à tenir compte des besoins du quartier: locaux demandés pour
les enfants, les adolescents, les familles. Pour cela, l’Association Délices-Voltaire
évoque la participation éventuelle des habitants avec le soutien de la Ville,
notamment celle de la Délégation à la jeunesse. Une autre association a proposé
l’animation de la buvette avec des jeunes en réinsertion. Le Musée-Institut Vol-
taire est également intéressé à gérer ces locaux pour ses activités culturelles afin
de conserver le lien historique notoire entre le bâtiment du musée et celui du Clos
Voltaire.

Discussion et vote
Les commissaires font d’abord le point de la situation concernant la pétition

P-44, «Sauvons le Clos-Voltaire», acceptée par le Conseil municipal le 17 avril
2002, et la proposition PR-184 du Conseil administratif envoyée à trois commis-
sions le 12 mars 2002 et ayant trait à:
1. l’achat du bâtiment et de son périmètre à l’UBS pour 2 010 000 francs, crédit

voté le 25 juin 2002 en séance plénière et finalisé en automne dernier;
2. l’ouverture d’un crédit de 285 000 francs pour les frais d’études en vue de la

restauration de l’enveloppe du bâtiment et de l’aménagement du jardin, crédit
voté en séance plénière le 11 mars 2003;

3. l’attribution d’un droit de superficie. Ce troisième volet est en cours d’exa-
men à la commission du logement.



Il apparaît que la coopérative d’étudiants La Cigüe pourrait se voir attribuer la
jouissance du bâtiment. Toutefois, il faudra aussi tenir compte des demandes de la
population du quartier et du Musée-Institut Voltaire, ce qui n’ira pas sans provo-
quer quelques confrontations.

En conclusion, la commission propose de renvoyer la pétition P-74 au
Conseil administratif en lui recommandant de prendre en compte les souhaits des
habitants, de les associer à l’étude de l’aménagement du bâtiment et du périmètre
du Clos Voltaire et, en attendant, de procéder au nettoyage des lieux.

Ces conclusions sont acceptées à l’unanimité des 12 commissaires présents 
(2 L, 2 R, 2 Ve, 2 S, 2 AdG/SI, 2 AdG/TP).

Annexes: plan du périmètre
descriptif des locaux
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M. Alain Gallet, rapporteur (Ve). En tant que rapporteur sur cet objet relati-
vement important pour la collectivité, j’aimerais relever que la commission du
logement a fait un travail approfondi et qu’elle a procédé à diverses auditions
d’une très bonne tenue, accompagnées pour la plupart de documents, que les
associations auditionnées ont désiré remettre à la commission pour étayer leurs
dires. Je voudrais ici remercier la présidente de la commission, Mme Michèle
Ducret, qui, très sagement, avec énormément de calme, a su très souvent remettre
le débat au centre du Clos… 

Les débats de la commission – et il serait intéressant que les débats de notre
Conseil suivent le même cours – ont tourné autour de trois préoccupations princi-
pales. La première était de répondre à des besoins sociaux, puisque la Ville a fait
entre temps l’acquisition du Clos Voltaire ainsi que de la parcelle attenante. Com-
ment répondre à des besoins sociaux sur cette parcelle, dans cet immeuble,
sachant que, par ailleurs, avant que la parcelle et l’immeuble soient vendus,
l’UBS avait bien voulu laisser l’usage des lieux à une coopérative qui promeut le
logement de personnes en formation? Celle-ci a du reste passablement œuvré à
remettre cet immeuble dans un état acceptable, alors qu’il était quasiment insa-
lubre. Que la Ciguë et, en particulier, les 38 personnes qui logeaient dans cet
immeuble en soient remerciées, au nom de la collectivité.

Le deuxième critère qui a présidé aux débats de la commission, c’est évi-
demment le respect de la valeur patrimoniale. Peut-on faire n’importe quoi de 
cet édifice, peut-on aménager les combles, peut-on transformer les caves, peut-on
faire de nouvelles ouvertures dans les façades, peut-on modifier la typolo-
gie de cet immeuble? Cet aspect a été un des points importants des débats en 
commission.

La troisième préoccupation a porté sur ce qui entoure l’immeuble lui-même 
et sur la nécessité – que tout le monde a reconnue dès le départ – que la par-
celle verte, arborisée, qui entoure le Clos Voltaire soit remise à la collectivité
publique et soit rattachée, en fait, au parc Voltaire. Celui-ci joue un rôle de 
poumon de verdure dans le quartier, c’est un parc bien aménagé, mais fortement
soumis à la pression de la population, qui en a bien besoin vu la densité du 
quartier.

L’ensemble des auditions se sont donc organisées autour de ces trois pôles et
je crois qu’il faudra en tenir compte dans nos débats ce soir.

En ce qui concerne les conclusions, la commission du logement a procédé à
six votes sur cinq solutions particulières, un vote secondaire ayant eu lieu sur la
cinquième proposition. Le projet de la Ciguë est le seul qui ait reçu l’aval de la
commission, avec sept suffrages favorables, six suffrages négatifs et aucune 
abstention. Toutes les autres propositions ont été rejetées par la commission et 
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je crois que cela constitue une sorte de validation du travail d’importance que
nous avons effectué, qui s’est étalé sur plus de six mois. En ce sens-là, je sou-
haite que le Conseil municipal fasse le meilleur accueil aux conclusions de la
commission, qui vous propose donc d’accepter l’arrêté II de la proposition ini-
tiale du Conseil administratif – qui avait été, vous vous en souvenez, divisée en
trois parties.

Le président. Nous avons reçu une lettre du rectorat de l’Université.
Madame Saez, je vous prie de lire cette lettre, s’il vous plaît.

Lecture de la lettre:

«Monsieur le président,

»L’Université de Genève est actuellement très préoccupée par la pénurie de
logements pour étudiants et étudiantes, qui tient à la fois à l’augmentation du
nombre d’étudiants, à l’assèchement du marché immobilier genevois et à la dimi-
nution du nombre de places dans les foyers pour personnes en formation.

»Cette pénurie se traduit par une très forte disproportion entre l’offre de loge-
ments pour étudiants et la demande. De nombreux étudiants ont ainsi vécu une
situation très problématique lors de la rentré d’octobre 2002: cohabitation dans
des logements exigus, dortoirs, etc. Nous craignons que la situation ne se péjore
encore en octobre 2003. 

»En collaboration étroite avec les autorités politiques, avec la Fondation uni-
versitaire pour le logement des étudiants, avec la Cité universitaire, avec la
Ciguë, l’Université met en œuvre plusieurs actions à court, moyen et long terme,
pour remédier autant que faire se peut à ce problème.

»Dans cette situation, elle sait pouvoir compter sur la Ciguë. Cette institution
avec laquelle l’Université entretient d’étroits et fréquents rapports, œuvre depuis
de nombreuses années pour fournir aux jeunes en formation et plus particulière-
ment aux étudiants, qui constituent 80% de ses membres, des logements à prix
très modiques. Cet organisme travaille dans la durée et doit donc obtenir des
conditions de mise à disposition de biens immobiliers qui lui permettent d’amor-
tir les investissements auxquels elle procède. 

»Les projets actuels de la Ciguë répondent aux besoins structurels de loge-
ments de l’Université énoncés ci-dessus. Ils répondent également à la diminution
du parc de logements de la Ciguë consécutive à l’échéance de divers contrats de
confiance.
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»C’est pourquoi le rectorat de l’Université appuie largement la démarche de
la Ciguë en général et dans le dossier du Clos Voltaire en particulier. Il tient à faire
part de cet appui à votre Conseil. Grâce au Clos Voltaire, la Ciguë disposerait
d’environ 30 chambres qu’elle louerait au prix très modéré de 300 francs par
mois.

»En vous remerciant d’avance des suites que vous-même et votre Conseil
pourrez donner aux demandes de la Ciguë, je vous prie de croire, Monsieur le
président, à mes sentiments très distingués.

»Maurice Bourquin»

M. René Grand, rapporteur (S). Mesdames et Messieurs, en tant que rap-
porteur de la commission des pétitions, je vous prie tout d’abord d’excuser une
bavure à la page 4 du rapport P-74 A. Vous aurez corrigé de vous-mêmes: l’attri-
bution du droit de superficie a évidemment été examinée par la commission du
logement et non par la commission de l’aménagement et de l’environnement.
(Corrigé au Mémorial.)

S’agissant du rapport P-74 A, je ferai trois constats. Premièrement, un enjeu
de taille est le fait que trois entités sont concernées. Les locataires du Clos Vol-
taire – M. Gallet l’a relevé – sont les principaux intéressés et la Ciguë semble
vraiment tout à fait compétente pour mener à bien le projet, les autres candidats
n’ayant que peu retenu l’intérêt de la commission. Il y a aussi deux associations
d’habitants. La première est celle qui a sauvé le Clos Voltaire d’une vente à des
privés et l’autre est l’Association des habitants du quartier Délices-Voltaire.
Enfin, il y a un troisième partenaire qui est l’Institut et Musée Voltaire.

Le deuxième constat, c’est qu’il y a eu un essai de dialogue entre ces diffé-
rentes entités, mais qu’il n’y a malheureusement pas eu d’arrangement. C’est un
point très important: il faut absolument que ces trois entités puissent trouver une
position concordante, de façon qu’un projet puisse se faire, ce qui n’est pas le cas
aujourd’hui.

Le troisième constat, c’est qu’il y a une contradiction dans les conclusions des
deux commissions. La pétition P-74 a été renvoyée à la commission des pétitions,
qui l’a acceptée à l’unanimité, et à la commission du logement qui, elle, a conclu
que la pétition n’était pas recevable. J’en conclus, comme rapporteur, que la
situation n’est pas claire. Dans les conclusions de la commission des pétitions, il
était demandé que le nettoyage des lieux soit effectué; ceux qui ont visité le Clos
Voltaire ces derniers temps ont constaté que ce nettoyage avait été fait. Par contre,
pour l’affectation et le droit de superficie, je pense que les choses ne sont pas
encore abouties et que le Conseil administratif doit continuer l’étude de cet objet.
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Premier débat

M. Jacques Mino (AdG/SI). M. Grand a cité plusieurs interlocuteurs dans ce
débat. Pour ma part, je voudrais quand même citer aussi les étudiants, qui nous
intéressent beaucoup dans ce débat, même s’ils ne se sont pas constitués en asso-
ciation, du fait qu’ils sont moins présents sur le long terme dans un quartier. Il ne
s’agit donc pas d’opposer un groupe d’habitants à un groupe d’étudiants, tous
doivent être pris au sérieux de la même manière. Je ne dis pas que c’est ce que 
M. Grand a fait, mais il valait la peine de préciser cet élément. 

En l’occurrence, nous ne pouvons pas renvoyer au Conseil administratif notre
responsabilité de Conseil municipal. C’est à nous de choisir la politique que nous
voulons instaurer au Clos Voltaire. Soit nous laissons cette maison à la Fonda-
tion genevoise pour l’animation socioculturelle, la FASe, de manière à y aména-
ger un nouveau centre de loisirs, et nous répondons ainsi à ce que les habitants 
ont demandé, y compris devant la commission du logement. Je rappelle ici à 
M. Grand que nous avions déjà reçu le groupe d’habitants à la commission du
logement, mais que, lorsqu’ils sont revenus à la charge une deuxième fois, avec
les mêmes arguments et les mêmes personnes, nous n’avons pas jugé nécessaire
de les réentendre. Nous ne les avons donc pas simplement éconduits: nous les
avions déjà entendus, comme la commission des pétitions l’a fait ensuite. Soit
nous décidons de donner la priorité aux logements pour étudiants, ce qui semble
être le souci majoritaire de ce Conseil. Mais nous ne pouvons pas faire les deux à
la fois, parce que c’est la meilleure manière pour que rien de sérieux ne se fasse.

La commission du logement avait très sagement choisi, parmi de nombreuses
possibilités – l’hôtel de charme, Mandat international, etc. – le logement étudiant,
en proposant que les étudiants se mettent d’accord avec les habitants pour leur
laisser une partie du rez-de-chaussée. Cela nous paraît être la meilleure solution.
Il est possible, en effet, de distraire une salle du rez-de-chaussée, d’environ 80 m2,
qui pourrait être ouverte sur l’extérieur et détachée du reste de la maison, qui,
elle, serait confiée aux étudiants. Dans ces conditions, le Musée Voltaire, les habi-
tants ou la FASe pourraient gérer cette salle et les étudiants auraient un bail à long
terme, indispensable s’ils veulent investir plus d’un million. Soyons sérieux!
Sinon, c’est nous qui allons devoir investir des millions… 

Nous pensons donc que la conclusion de la commission du logement est équi-
librée et qu’il faut la voter telle quelle, sans ajouter d’amendement.

M. René Grand, rapporteur (S). Comme l’a rappelé M. Mino, il y a trois
partenaires importants dans cette négociation: la Ciguë, deux associations d’habi-
tants et l’Institut et Musée Voltaire, qui ont tous des demandes légitimes.
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Concernant la Ciguë, on l’a rappelé, le besoin de logements pour étudiants est
évident. Des étudiants se sont installés au Clos Voltaire avec l’accord de l’UBS à
l’époque, ils ont retapé le bâtiment avec les moyens du bord et il faut leur tirer
notre chapeau. La Ciguë est d’accord d’investir de l’argent, mais en ayant un
droit de superficie. Le problème, à mon avis et de l’avis du Parti socialiste, c’est
que les étudiants ont laissé entendre qu’ils étaient d’accord d’ouvrir le rez-de-
chaussée au public, mais sans qu’il y ait eu d’accord formel entre la Ciguë et les
associations d’habitants. 

Je rappellerai ici que la Ciguë possède un immeuble à l’Ilôt 13 où l’expé-
rience a été faite de donner une partie d’une salle aux habitants. En l’occurrence,
les responsables ont avoué – lorsque le Parti socialiste a auditionné tous les prota-
gonistes – que c’était un problème et qu’ils n’étaient pas très chauds pour renou-
veler cette expérience. Un autre problème très concret nous a été signalé: si on
accorde un droit de superficie qui descend jusqu’au rez-de-chaussée, 4 mètres
autour du rez-de-chaussée sont compris dans ce droit de superficie et peuvent
donc rester tout à fait privés. A notre avis, il y a un danger – je ne dis pas que ce
sera le cas, mais le danger existe – de privatisation, si le droit de superficie est
accordé sans consultation des autres partenaires. En l’occurrence, pourquoi
n’accorderait-on pas à la Ciguë un bail suffisamment long pour lui permettre
d’investir, au lieu d’un droit de superficie qui dure cinquante ou nonante-neuf
ans?

La deuxième remarque importante que je ferai concerne les deux associations
d’habitants. Il faut rappeler que la première et la plus importante est l’Association
pour la sauvegarde du Clos Voltaire. C’est grâce à cette association que le Clos
Voltaire a été sauvé. Les habitants se sont mobilisés et je pense qu’il faut leur tirer
notre chapeau et tenir compte de leur demande, à savoir que ce patrimoine du
Clos Voltaire soit accessible au public et qu’il soit relié au Musée Voltaire. A
l’époque, le Clos Voltaire et l’ancienne habitation de M. Voltaire formaient un
tout et les habitants demandent que l’on tienne compte de cette donnée historique
et patrimoniale.

Je rappellerai d’ailleurs que, si le Musée Voltaire existe actuellement, c’est
aussi grâce à une pétition des habitants. A l’époque, on voulait y construire huit
immeubles. C’est un peu la même chose aujourd’hui: sous prétexte qu’on a
besoin de logements, hop, on voudrait liquider même des habitations qui sont his-
toriques et qui devraient être conservées. Cela pour dire qu’il faut tenir compte de
l’avis de cette association.

La deuxième association est l’Association Délices-Voltaire, fondée pour
défendre les besoins des habitants. Le parc qui jouxte le Musée et le Clos Voltaire
est tout petit et très fréquenté. En effet, il est bien situé, il n’est pas au bord de la
route et on y trouve des jeux d’enfants. A côté, il y a un EMS. De plus, les jeunes
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qui fréquentent l’école Bénédict et le collège Voltaire y viennent. C’est très
convivial, mais on manque de place. Nous en avons déjà discuté et je ne veux pas
m’étendre là-dessus, mais tout le monde est d’accord pour dire que les alentours
du Clos Voltaire doivent être publics, car il y a un besoin social. Les habitants ont
demandé à participer à l’attribution du Clos Voltaire. Ils ont demandé, en prin-
cipe, une salle polyvalente, mais ils ont aussi émis d’autres hypothèses, qui ne
sont évidemment pas encore très concrètes, par exemple une halte-garderie gérée
par les mères elles-mêmes, une buvette ou un lieu de rencontre. 

J’aimerais rappeler que, du temps de l’Hôtel du Clos-Voltaire, soit depuis les
années 1960 jusqu’il y a cinq ou six ans, la buvette de cet hôtel était accessible à
la population. Pourquoi aujourd’hui la population n’aurait-elle plus accès à ce
bâtiment, alors que, lorsqu’il était privé, les gens pouvaient y venir et profiter du
parc? Il me semble qu’il faut absolument résoudre ce problème avec les étudiants
qui, évidemment, veulent pouvoir étudier sans être importunés par les habitants,
mais avec qui on doit trouver un accord. A notre avis, il faut encore discuter avant
d’octroyer ce droit de superficie. Nous ne disons pas qu’il est exclu de l’octroyer,
mais il faut trouver un arrangement.

L’Institut et Musée Voltaire est le troisième partenaire. Rappelons qu’il y a
une nouvelle donne. Depuis le mois de septembre dernier, un nouveau conserva-
teur, M. François Jacob, a été nommé dans ce musée. Je vous lis ce que vous avez
peut-être déjà lu dans le rapport d’activité 1991-2003 du département de la cul-
ture, à la page 25: «L’Institut et Musée Voltaire, depuis 2002, est placé sous la res-
ponsabilité d’un nouveau conservateur. Cette personnalité issue du monde acadé-
mique a été choisie sur la base d’un projet qui vise à faire de cette institution un
acteur dynamique et rayonnant de la politique culturelle locale.» 

En l’occurrence, M. Jacob a participé aux réunions des habitants. Il s’inté-
resse justement à ouvrir le musée sur l’extérieur. Le 5 mai, Jacques Mino et moi-
même étions au vernissage d’une exposition qui s’intitule «Voltaire et la Chine».
M. Jacob a dû faire monter une tente devant le musée, parce qu’il n’y avait pas
assez de place à l’intérieur pour recevoir les invités. Lui aussi aurait besoin de
locaux, et pourquoi pas un local commun avec les habitants? Il faudrait donc dis-
cuter avec ce partenaire, les étudiants et les habitants, pour trouver une solution
qui soit commune.

En conclusion, au sein du Parti socialiste, nous sommes en plein débat à ce
sujet. Il n’y a pas d’urgence, puisque les étudiants qui logent en ce moment au
Clos Voltaire ne seront pas pénalisés et qu’ils pourront rester dans cette maison, si
le Conseil administratif prend le temps d’étudier cela. Il faut trouver des accords
clairs entre les trois partenaires. A notre avis, nous ne pouvons pas décider ce soir
s’il faut accorder aux habitants un tiers du rez-de-chaussée, 50 ou 80 mètres car-
rés. Le Conseil administratif a répété, lors des dernières élections, qu’il est à



l’écoute des habitants, qu’il veut faire de la concertation: c’est le moment ou
jamais! Nous avons du reste voté des postes au budget pour que des personnes
déléguées par le Conseil administratif puissent s’occuper de concertation. C’est
pourquoi, au nom du Parti socialiste, je dépose l’amendement suivant:

Projet d’amendement

«Le Conseil municipal donne mandat au Conseil administratif d’élaborer un
projet en concertation avec les étudiants, les associations de quartier et l’Institut
et Musée Voltaire, afin d’affecter le rez-de-chaussée et le jardin du Clos Voltaire à
un usage public et polyvalent, ceci dans un délai maximum d’une année.»

Le président. Bien. Avant de suspendre nos débats, Mesdames et Messieurs,
je tiens à souhaiter, en notre nom à tous, un joyeux anniversaire à notre président
M. Alain Comte. (Applaudissements.)

8. Propositions des conseillers municipaux

Néant.

9. Interpellations

Néant.

10. Questions écrites

Néant.

Séance levée à 19 h.
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8. Propositions des conseillers municipaux.

9. Interpellations.

10. Questions écrites.
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